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Le développement de la production d’énergie éolienne et son transport fait partie des orientations du 
gouvernement québécois depuis plusieurs années, autant en ce qui a trait aux domaines énergétiques 
que de développement durable. L’implantation de parcs éoliens issus des appels d’offres d’Hydro-Québec 
se heurte pourtant à un certain degré d’opposition de la part des collectivités qui accueillent les 
infrastructures. Cette opposition fait en sorte qu’un appui majoritaire ne peut être observé pour aucun des 
projets. L’hypothèse de l’essai est que l’évaluation des paysages, dans le cadre des études d’impacts de 
parcs éoliens, demeure inadéquate, d’où le manque d’acceptabilité sociale ou tout au moins un des 
facteurs le déterminant. La considération du paysage comme faisant partie d’un écosystème dynamique 
est ici le moyen envisagé pour améliorer son évaluation lors des études d’impacts de parcs éoliens. 
L’objectif général de l’essai est ainsi d’explorer le concept d’écosystème paysager et d’évaluer dans 
quelle mesure il pourrait être mieux cerné par les outils traditionnels d’évaluation des projets.  
Les concepts d’écologie du paysage et d’acceptabilité sociale sont circonscrits afin d’identifier leur degré 
d’intégration aux outils québécois d’évaluation et de gestion qui encadrent le développement éolien. Une 
identification des bouleversements de l’écosystème paysager, occasionnés par les parcs éoliens, 
démontre qu’aucun des outils gouvernementaux ne permet d’assurer adéquatement l’intégrité naturelle ou 
anthropique du paysage. Trois projets québécois, réalisés entre 2012 et 2016, servent pour l’évaluation 
de liens entre les impacts de bouleversements à l’écosystème paysager, considérés lors des études 
d’impact, et leur acceptabilité sociale. Les valeurs de critères d’analyse, en lien aux impacts de 
bouleversements à l’écosystème paysager, sont comparées aux valeurs d’indices d’acceptabilité sociale à 
travers les trois projets. Les résultats démontrent que 49 % des critères d’analyse permettent d’expliquer 
en partie l’acceptabilité sociale observée pour les projets étudiés. 74 % des liens observés entre les 
critères d’analyse et les indices d’acceptabilité mettent en relation un impact négatif minimal (ou un impact 
positif maximal) sur l’écosystème paysager avec une acceptabilité sociale maximale. 
En considérant les résultats observés lors de l’étude des projets de développement éolien, certaines 
recommandations destinées aux autorités gouvernementales peuvent être faites afin d’assurer 
l’intégration du concept d’écosystème paysager à l’élaboration de parcs éoliens par les promoteurs. Une 
priorisation de l’étude des critères d’analyse en lien aux impacts de bouleversement à l’écosystème 
paysager doit être faite, autant dans les outils d’évaluation et de gestion que lors des discussions entre 
autorités municipales et promoteurs. Une amélioration de la mesure de l’acceptabilité sociale des projets 
de parcs éoliens dans les collectivités affectées doit également être faite, un effort d’information 
supplémentaire de la part des promoteurs et un échantillonnage plus représentatif de la population 
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L’exploitation de l’énergie éolienne fait partie des sources privilégiées du développement énergétique 
québécois depuis quelques décennies déjà. C’est en 1998 que le premier parc éolien québécois voit le 
jour dans la municipalité régionale de comté (MRC) de La Matanie, en Gaspésie (MERN, 2015). Depuis, 
le Québec développe activement cette filière énergétique. La stratégie énergétique du Québec de 2006 – 
2015, étant arrivé à échéance dernièrement, attribuait une grande importance au développement de 
l’énergie éolienne; pendant la période couverte par la stratégie, 18 projets de développement éoliens 
établis sur le territoire du Québec ont fait l’objet d’une enquête par le bureau d’audiences publiques en 
environnement (BAPE) (BAPE, 2015a). Ce développement énergétique reconnu comme durable est 
complémentaire aux autres formes de production énergétique présente sur le territoire québécois (MRNF, 
2006). De 2006 à 2015, ce potentiel énergétique de source éolienne est évalué à entre 3600 et 4000 MW 
sur le territoire québécois; l’exploitation réelle d’énergie de source éolienne s’élève à tout près de 
3260 MW en fin de 2015 (MERN, 2015). Ainsi, le Québec exploite la majorité de son potentiel énergétique 
de source éolienne accessible grâce à la technologie actuelle. 
La perception publique des projets de développement éolien quant à leur bien fondé au Québec demeure 
hétérogène. Cette perception dépend en grande partie des impacts de ce développement éolien sur les 
collectivités qui accueillent les projets. Dans le domaine économique, les investissements privés en lien à 
la filière de production éolienne s’élèvent à plusieurs milliards de dollars; ces investissements permettent 
la création et le maintien de quelque 3770 emplois à travers la fabrication, la construction et l’entretien des 
structures éoliennes sur le territoire québécois (MERN, 2013). Toutefois, lorsque considérées au niveau 
communautaire, les éoliennes peuvent occasionner des nuisances perçues par les populations 
avoisinantes. La détérioration du paysage par l’implantation des structures éoliennes est un enjeu de plus 
en plus cité par le BAPE (Pollmann, Podruzsik et Fehér, 2014). 
Aucun projet de développement éolien déposé au BAPE n’a été reçu avec enthousiasme par la 
population. Les conséquences de l’implantation des structures éoliennes sur l’intégrité naturelle du 
paysage et les faibles retombés économiques sont souvent citées (BAPE, 2011a). En fait, aucun projet de 
développement éolien n’a pu être crédité d’une acceptabilité sociale large de la part des collectivités qui 
accueillent les infrastructures de production et de transport énergétique (BAPE, 2015a). 
L’hypothèse sur laquelle est basé cet essai est que l’évaluation des paysages faite par les promoteurs 
dans le cadre des études d’impact sur l’environnement n’est pas adéquate alors que les paysages sont 
généralement perçus comme des structures statiques qui « subissent » l’implantation de l’équipement. 
Peut-on envisager le paysage comme une composante d’un écosystème dynamique capable d’insertion 
des projets éoliens? C’est là la problématique abordée par cet essai. 
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En lien avec cette interrogation, l’objectif général de l’essai fut de cerner et d’intégrer le concept 
d’écosystème dynamique paysager dans les méthodes, les techniques et les outils d’évaluation pour 
assurer une meilleure acceptabilité sociale des projets de développement éolien. Pour y arriver, il fut 
nécessaire de documenter et d’explorer les concepts d’écosystème paysager dynamique et 
d’acceptabilité sociale sur la base de références scientifiques récentes pour en dégager les notions 
partagées. Les revues scientifiques étant le plus à jour en ce qui a trait aux recherches les plus récentes 
sur le paysage, à titre d’exemple la revue Environmental impact assessment review, furent considérées 
dans la recherche bibliographique pour construire le cadre théorique de l’essai (Fernandes, 2000). Il fut 
également pertinent d’identifier les outils réglementaires et législatifs applicables dans le domaine 
municipal et leur portée quant à la compréhension des écosystèmes paysagers pour évaluer en quoi ils 
peuvent faciliter l’acceptabilité sociale des projets de développement éolien. Enfin, l’analyse de trois 
projets ayant reçu un certificat d’autorisation par le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) était nécessaire; un 
jugement critique a été porté quant à la façon d’aborder les concepts d’écosystème paysager et 
d’acceptabilité sociale par les promoteurs de ces projets. 
L’essai est structuré en quatre chapitres suivant la présente introduction. Le premier chapitre porte sur la 
mise en contexte et l’exploration de la problématique. La problématique de l’essai y est plus amplement 
étudiée, de même que les règlements et législations en matière d’évaluation du territoire pour en faire 
ressortir les éléments permettant de déterminer l’acceptabilité sociale. Le deuxième chapitre porte sur le 
cadre théorique et vise à développer les concepts sur lesquels se base la problématique, soit l’écologie du 
paysage et l’acceptabilité sociale. Les outils d’aménagement du territoire sont également étudiés afin de 
déterminer la manière dont l’écologie du paysage et l’acceptabilité sociale y sont traitées. Le troisième 
chapitre porte sur l’analyse des concepts étudiés. Cette partie de l’essai permet d’évaluer l’intégration des 
concepts étudiés lors du développement de trois projets de parc éolien au Québec. Le quatrième chapitre 
porte sur les recommandations à apporter. Une mise en évidence des améliorations possibles au niveau 
d’outils de gestion du territoire, des règlements et des législations est faite afin de mieux y intégrer le 





1 MISE EN CONTEXTE ET EXPLORATION DE LA PROBLEMATIQUE 
La prise en considération du paysage comme étant un écosystème à part entière, constitué de 
composantes dynamiques qui évoluent au gré des changements dans le milieu, est probablement la 
meilleure manière d’aborder l’acceptabilité sociale des projets de développement éolien. Pour déterminer 
si ce concept est intégré aux façons de faire dans la filiale éolienne, il est utile de revoir comment les 
projets de développement éoliens sont encadrés sur le territoire québécois. Tout d’abord, un bref retour 
sur l’historique du développement éolien est fait, pour en faire ressortir les commentaires du BAPE 
concernant le développement de cette filière. Puis, une présentation des principaux outils d’évaluation des 
projets de développement éolien est faite, pour y voir les éléments considérés lors de l’étude d’impact. 
Les principales préoccupations citoyennes sont ensuite présentées, l’intégrité naturelle du paysage et la 
prise en considération des opinions publiques étant au cœur de ces préoccupations. Enfin, une 
compréhension préliminaire du concept d’écosystème paysager dynamique est proposée pour mettre en 
évidence le peu de place qui lui est accordée au sein des dernières évaluations des impacts sur 
l’environnement (ÉIE) des projets de développement éolien ayant eu lieu sur le territoire québécois. Les 
lacunes de compréhension du paysage dans les ÉIE peuvent potentiellement être complémentées par 
l’intégration du concept d’écosystème paysager dans les outils d’évaluations conventionnels. 
1.1 Développement de la production éolienne au Québec 
Le développement de la filière éolienne sur le territoire québécois s’est articulé sur la base des appels 
d’offres menés par Hydro-Québec. Hydro-Québec est la société d’État qui gère la production et la 
distribution d’électricité de source renouvelable, en majorité hydroélectrique, sur le territoire québécois.   
Il y a eu quatre principaux appels d’offres faits par Hydro-Québec en ce qui a trait à l’achat d’électricité de 
source éolienne sur le territoire québécois. Le premier appel d’offres a eu lieu en 2003, pour l’achat de 
1000 MW provenant exclusivement de la région de la Gaspésie et de la MRC de la Matanie; les huit 
projets retenus par l’appel d’offres ont permis la production d’assez d’électricité pour alimenter les besoins 
de quelque 160 000 maisons. Le deuxième appel d’offres a eu lieu en 2005, pour l’achat de 2000 MW 
pouvant provenir de l’ensemble du territoire québécois; des 66 projets mis de l’avant, quinze ont été 
retenus par Hydro-Québec en 2008. Cet appel d’offres a permis le développement d’une meilleure 
expertise et d’une meilleure structure dans le domaine de la filière énergétique de source éolienne au 
Québec. Le troisième appel d’offres a eu lieu en 2009 pour l’achat de 500 MW dont la production devait 
être assurée par des milieux communautaires et autochtones. Onze projets communautaires et 1 projet 
autochtone, totalisant près de 290 MW, sont retenus en 2010. Le quatrième appel d’offres prend place en 
2013 pour l’achat de 450 MW d’électricité de source éolienne, les deux tiers provenant des régions de la 
Gaspésie–Île–de-la-Madeleine et l’autre tiers pouvant provenir de toute autre région sur le territoire 
québécois. Les projets retenus en 2014 avaient comme conditions que les collectivités accueillant ces 
projets soient propriétaire à 50 %. De la même manière, une entente de gré à gré avec la communauté 
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autochtone Mi'gmawei Mawiomi a eu lieu en 2014 pour l’achat d’électricité. Les termes du projet incluaient 
le fait que cette communauté soit propriétaire à 50 % du projet (MERN, 2015). 
Un changement semble s’opérer en ce qui a trait à la raison d’être du développement énergétique éolien 
québécois au fil des appels d’offres d’Hydro-Québec. Les premiers projets de développement éoliens sont 
faits pour établir les bases du réseau de production électrique de source éolienne au Québec, la majorité 
des projets se trouvant dans l’est de la province où le potentiel y semble le plus appréciable. Ces projets 
sont entamés pour développer une expertise et une structure de développement dans la filiale éolienne 
québécoise. 
Les projets issus des appels d’offres annoncés au courant de la stratégie énergétique québécoise 2006-
2015 ont un autre objectif. Ils portent quant à eux plus d’importance sur la participation et la 
responsabilisation communautaire et une meilleure intégration des collectivités issues des cultures 
autochtones. Les institutions municipales publiques et les compagnies privées se partagent à parts égales 
la propriété des parcs éoliens issus de ces appels d’offres, l’amalgame de ces parties prenantes formant 
le promoteur de projet. 
L’orientation communautaire que prennent les derniers projets de développement éolien s’accorde avec 
les recommandations du BAPE lors de l’étude de projets passés. Déjà en 2005, les rapports d’enquête et 
d’audience publique mettent en évidence l’importance de tenir compte de l’impact cumulatif qu’un projet 
de parc éolien peut avoir dans une région, l’impact sur le paysage d’un nouveau projet pouvant s’ajouter à 
celui de parcs éoliens déjà existants (BAPE, 2005). Plus récemment en 2015, l’adhésion des 
communautés, au sein desquelles s’implantent les projets de développement éolien, se doit d’être de plus 
en plus considérée comme une condition préalable à la réalisation des projets de la part du promoteur 
(BAPE, 2015b). Ainsi, une communication en amont de l’élaboration du projet auprès de la population 
affectée est nécessaire pour une intégration harmonieuse des infrastructures éoliennes dans le paysage, 
un impact moindre pouvant y être ressenti. Également, une collaboration active auprès de cette même 
population lors de l’exploitation des infrastructures éoliennes est à envisager par le promoteur afin 
d’assurer une meilleure acceptabilité sociale du développement éolien. 
1.2 Outils d’évaluation actuellement disponibles 
Les paliers gouvernementaux prévoient des outils permettant d’identifier et d’évaluer les répercussions et 
impacts de projets de développement éolien sur le territoire québécois, sur ses caractéristiques 
paysagères de même que sur la population. Les outils d’évaluation environnementale découlent de 
règlements et de lois provinciaux, les publications gouvernementales devant ainsi être considérées. Les 
outils d’évaluation du gouvernement québécois doivent également respecter les outils de gestion et les 
règlements relatifs à l’aménagement territorial propre aux municipalités dans lesquelles viennent s’intégrer 
les projets de parcs éoliens, l’évaluation de l’acceptabilité sociale pouvant s’y faire en partie. 
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Le principal outil d’évaluation environnemental québécois pour les projets de développement éolien est la 
directive sectorielle relative aux projets de parcs éoliens réalisés sur le territoire public québécois 
(MDDEFP, 2013). Cette directive générale demande au promoteur de décrire le milieu récepteur du projet 
éolien, les dimensions précises de la zone d’étude de même que ses caractéristiques physiques et 
humaines. Une description du projet doit être faite, de ses composantes nécessaires à sa réalisation de 
même que toutes les variantes envisagées. L’analyse des impacts du projet doit être développée par le 
promoteur, les moyens d’atténuation, de dédommagements et de compensation propres à la variante 
choisie doivent être identifiés. Enfin, l’évaluation environnementale requiert un suivi tout au long de la vie 
utile du projet, le suivi technique et la surveillance environnementale, si nécessaire, doivent être élaborés 
par le promoteur (MDDEFP, 2013). À la suite de la réception et de la révision de cette évaluation 
environnementale suivant la directive sectorielle, le ministre, présentement celui du MDDELCC, peut 
demander la réalisation d’une évaluation environnementale plus poussée selon une directive ministérielle 
spécifique au projet envisagé (ministère de l’Environnement, 2003). Afin de se préparer à de telles 
directives, le promoteur peut déjà envisager de suivre le Guide pour la réalisation d’une étude 
d’intégration et d’harmonisation paysagères (MRNF, 2005). Ce document intègre les éléments de la 
directive sectorielle, et inclut notamment les moyens à prendre afin de consulter la population affectée et 
l’intégrer à l’élaboration et à la réalisation du projet. 
L’évaluation de l’impact de projets de développement éolien fait partie de certains outils de gestion du 
territoire, soient-ils d’ordre municipal ou provincial. Ces outils permettent de promouvoir la faisabilité de 
projets de développement éolien sur le territoire québécois. Aussi, ces outils comportent des moyens 
permettant de mesurer l’acceptabilité de la population affectée pour les projets de développement éolien. 
 Dans le domaine provincial, le gouvernement reconnait l’importance de la présence du public et de sa 
participation aux différents processus du cycle de vie de structures éoliennes. Les règlements québécois 
sur différents blocs d’énergie de source éolienne requièrent déjà une spécificité locale des participants 
aux appels d’offres pour la main d’œuvre de fabrication et d’entretien des composantes de structures 
éoliennes (Règlement sur un bloc de 450 mégawatts d’énergie éolienne). De nature plus générale, les 
orientations du gouvernement en ce qui a trait à l’implantation d’éolienne sur le territoire québécois 
avancent déjà qu’une collaboration étroite avec la population doit être privilégiée. La détermination des 
paysages d’intérêt et de la pertinence d’y implanter des structures éolienne est un processus auquel la 
population affectée doit prendre part (MAMR, 2007a). Le guide d’intégration des éoliennes au territoire 
québécois témoigne aussi de la valeur intrinsèque que peuvent comporter les paysages du Québec; la 
consultation des collectivités affectées par les projets de développement éolien est ainsi nécessaire pour 
un aménagement optimal et respectueux du territoire (MAMR, 2007b).  
Dans le domaine municipal, plusieurs outils permettent l’intégration et le respect des considérations et 
préoccupations citoyennes lors du développement de parcs éoliens. Des règlements relatifs à 
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l’implantation d’éoliennes sur les territoires québécois, comme c’est le cas dans la MRC de Matane, 
spécifient d’ores et déjà que l’implantation des structures éolienne doit se faire dans le respect de « la 
qualité du milieu de vie, la qualité des paysages, les zones habitées, les territoires ayant des intérêts 
particuliers et les corridors touristiques » (MRC de Matane, 2004). Les schémas d’aménagement et de 
développement des MRC, pour reprendre l’exemple de la MRC de la Matane, indiquent clairement les 
secteurs et structures d’intérêt de même que les dispositions à respecter lors de l’implantation d’éoliennes 
à proximité (MRC de Matane, 2010). L’évaluation de l’impact potentiel des bouleversements occasionnés 
par l’implantation d’un parc éolien doit donc être considérée dans les outils municipaux de gestion et 
d’aménagement du territoire. 
1.3 Préoccupations paysagères et sociales des parties prenantes 
Les populations affectées par les projets de parc éolien sont concernées par les impacts potentiels sur le 
paysage naturel et anthropique que peuvent avoir de telles structures. Également, ces populations 
affectées, directement et indirectement, ont à cœur de faire valoir leurs opinions lors du développement 
de ces projets. 
Le paysage, autant celui portant sur l’environnement naturel que celui portant sur les infrastructures 
humaines, peut se voir affecté par le développement éolien. Les principales préoccupations citoyennes 
portant sur l’installation des structures éoliennes touchent à la détérioration de ce paysage. La 
modification anthropique du territoire, sujet à recevoir les structures éoliennes de même que les structures 
propres au transport de l’électricité, peut occasionner un impact négatif sur l’intégrité naturelle des 
habitats en milieu forestier, en milieu humide ou en milieu aquatique (BAPE, 2011a). La perte d’intégrité 
naturelle de ces habitats, en plus des modifications physiques observables, peut occasionner un 
bouleversement des habitudes de la faune qui profite de ces milieux, notamment pour ce qui est de la 
faune aviaire pouvant transiter en ces lieux lors des migrations de certaines espèces (BAPE, 2011b). Les 
modifications anthropiques du territoire et la perte de biodiversité conséquente font ainsi partie des 
préoccupations citoyennes. Au niveau de la qualité de vie des populations affectées, l’imposition des 
structures éoliennes peut occasionner un inconfort. Les structures éoliennes et les pilonnes des structures 
de transport électrique peuvent être visibles autant pendant le jour qu’en pleine nuit, de par la présence 
de voyants lumineux, ce qui implique une modification visuelle du paysage permanente et continuellement 
mise en évidence (BAPE, 2007). Les citoyens font également état de préoccupations à l’égard des 
perturbations sonores occasionnées par l’installation et l’activité des structures éoliennes; le bruit issu de 
la construction et de l’opération des structures éoliennes peut affecter la perception du paysage que se 
font les citoyens affectés (ibidem). 
Les parties prenantes des projets de développement éoliens, particulièrement celles qui subissent la mise 
en place des infrastructures éoliennes, ont comme préoccupation de faire connaitre au promoteur leurs 
opinions sur le sujet. Une consultation populaire des collectivités affectées, tôt dans le processus 
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d’élaboration du projet de développement éolien, permet une meilleure mise en évidence de la valeur 
accordée aux structures naturelles et humaines que doit prendre en considération le promoteur lors de 
l’évaluation des impacts. La subjectivité de l’évaluation du promoteur à l’égard de la valeur des structures 
naturelles et humaines, certaines ayant une haute valeur patrimoniale, fait ainsi partie des préoccupations 
sociales des parties prenantes de projets de parc éolien (BAPE, 2011a). 
1.4 Compréhension de l’écosystème paysager et son absence des ÉIE 
L’écosystème paysager, plus communément référencé sous l’expression « écologie du paysage » de par 
sa traduction, soutient que le paysage est un ensemble de composantes dynamiques pouvant être 
simplifiées en de multiples composantes (Fernandes, 2000). Des aspects tels le sol et sous-sol, le climat, 
la topographie, l’hydrologie, la végétation et l’utilisation du sol sont autant de composantes formant cet 
écosystème qui non seulement subissent les modifications portées au milieu, mais évolue à travers ces 
changements (ibidem). 
Les outils permettant l’évaluation des impacts environnementaux pour les projets de développement 
éolien considèrent d’abord et avant tout les modifications apportées au milieu en lien direct avec le projet, 
aux différentes étapes de réalisation. Les éléments étudiés lors de l’évaluation sont considérés de 
manière compartimentée. Les impacts directs, indirects ou même synergiques pouvant être ressentis 
dans le paysage étudié se concentrent principalement sur la modification du milieu ne pouvant être 
attribué qu’au projet. Les modifications apportées à l’environnement et aux acteurs du milieu, subséquent 
à la réalisation du projet, font preuve quant à elles d’une étude limitée dans les évaluations des impacts 
environnementaux (MDDEFP, 2013). 
Certaines modifications apportées au paysage ne sont pas mesurées ou ne peuvent pas être mesurées 
de manière adéquate lors de l’évaluation des impacts, ceci pouvant être dû à un manque de ressources et 
d’outils de mesure. Les citoyens peuvent toutefois être conscients et critiques de ces modifications, 
qu’elles soient mesurées ou non lors de l’ÉIE. Ainsi, certains éléments d’évaluation ne représentent pas 
entièrement les impacts réels anticipés. L’intégration du concept d’écosystème paysager au sein des 
outils d’évaluation des impacts pourrait permettre une meilleure prise en considération des modifications 
apportées par les projets de développement éolien et de l’évolution conséquente du paysage perçu par la 
population. Un approfondissement du concept d’écologie du paysage, dans les outils d’évaluation et de 
gestion du territoire, serait ainsi bénéfique aux projets de développement éolien au Québec, leur 
acceptabilité sociale pouvant être mieux évaluée par les promoteurs de tels projets. 
1.5 Concepts à explorer 
Les outils réglementaires et législatifs québécois, autant dans le domaine municipal que provincial, ont la 
capacité de promouvoir l’implication citoyenne dans les processus de conception, de construction et 
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d’exploitation de structures éoliennes. Afin de déterminer le degré d’application de ces outils pour des 
projets de développement éolien ayant déjà vu le jour sur le territoire québécois, et dans l’effort de 
déterminer comment ces outils peuvent promouvoir l’acceptabilité sociale par un respect du paysage en 
son ensemble, un approfondissement des concepts clés de ces outils doit se faire. 
Le premier concept à développer est celui d’écosystème paysager. Il faut noter que l’utilisation du terme 
« écologie du paysage » est à privilégier. En effet, la communauté scientifique, particulièrement celle qui 
est anglophone, fait référence en majorité à cette expression (Fernandes, 2000). Ce concept permet 
d’établir le paysage comme étant un écosystème dynamique et non statique, pouvant être simplifié en de 
multiples composantes. L’approfondissement des connaissances et des facettes de ce concept est utile 
pour déterminer son degré d’intégration dans la réglementation et la législation québécoise relative à 
l’implantation de structures éoliennes. L’applicabilité de la réglementation et de la législation dans les 
projets de développement éolien étudiée, en lien avec ce concept, peut alors être mise en évidence. 
Le deuxième concept à approfondir est celui de l’acceptabilité sociale. La recherche d’un consensus 
positif dans les collectivités affectées par l’implantation des structures éoliennes fait partie des orientations 
de plusieurs outils d’aménagement du territoire. L’importance du respect du paysage est l’un des points 
sur laquelle repose l’acceptabilité d’un projet de développement éolien. La mise à jour des connaissances 
relatives à ce concept permet de mesurer le degré d’implication et le pouvoir d’influence réelle des 
collectivités affectées en lien aux projets de développement éolien étudiés. 
Les outils d’aménagement du territoire, à l’échelle municipale et provinciale, font quant à eux le pont entre 
les intentions, morales et sociales, des instances gouvernementales et les projets concrets prenant place 
sur le territoire québécois. Une étude approfondie des outils d’aménagement du territoire, particulièrement 
au niveau municipal, permet de mettre en évidence l’applicabilité des considérations paysagères et 




2 CONCEPTS ET OUTILS A L’ETUDE 
L’identification de liens entre les composantes d’un écosystème paysager subissant les impacts d’un 
projet de développement éolien et l’acceptabilité sociale correspondante requiert un approfondissement 
des connaissances en ce qui a trait à ces concepts. De la même manière, vérifier l’intégration du concept 
d’écologie du paysage au sein des évaluations environnementales de tels projets nécessite une certaine 
élaboration quant aux outils d’aménagement du territoire. 
Ce chapitre porte sur les deux concepts utiles à l’analyse ultérieure de projets de développement éolien 
étudiés par le BAPE. Le chapitre est divisé en quatre sections. Les deux premières sections portent 
respectivement sur les concepts d’écologie du paysage et d’acceptabilité sociale; les deux sections se 
terminent par une mise en évidence de critères d’évaluation en lien aux sujets d’opposition sociale. La 
troisième section présente les principaux outils d’aménagement du territoire se trouvant à plusieurs 
niveaux d’instances politiques; une comparaison de ces outils avec les critères d’évaluation permet 
d’évaluer alors la justesse de ces outils. La quatrième section fait un retour sur les éléments importants 
des concepts et outils à l’étude afin de concrétiser les liens qui les unissent. Cette synthèse mène à une 
élaboration des critères d’analyse généraux pour les projets étudiés par le BAPE. 
2.1 Écologie du paysage 
L’écologie du paysage est un concept relativement nouveau et peu exploré au sein de la communauté 
scientifique. Ceci vient du fait, entre autres, que ce concept emprunte des éléments de plusieurs 
disciplines scientifiques variées pour expliquer et représenter adéquatement l’environnement humain et 
naturel (Kirchhoff, Ludwig et Vicenzotti, 2013).  
Dans le but de développer sur ce qu’est l’écologie du paysage, de même que pour comprendre les 
différentes facettes de ce concept, cette section du cadre théorique est subdivisée en cinq sous-sections. 
La première sous-section établit les piliers sur lesquels se base l’interprétation de l’écologie du paysage, 
l’interprétation en lien à la problématique étant présentée. La seconde sous-section porte sur les types de 
paysages perçus, chacun pouvant affecter l’acceptabilité sociale de modifications apportées au territoire 
par le développement éolien. La troisième sous-section porte sur les différents éléments qui donnent une 
forme au paysage, la susceptibilité aux bouleversements de chacun étant présentée. La quatrième sous-
section porte sur les différents éléments qui constituent un paysage et qui lui donne son caractère unique. 
La cinquième sous-section met en évidence les principaux bouleversements associés aux projets de 
développement éolien, leur lien avec les éléments étudiés et l’opposition sociale conséquente. 
2.1.1 Interprétations du concept d’écologie du paysage 
Dans le but de comprendre adéquatement ce qu’est l’écologie du paysage, il est nécessaire de savoir ce 
que cette expression sous-entend. Il est également nécessaire de reconnaître la représentation la plus 
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courante de cette expression. Cette sous-section présente des éléments d’étude pouvant répondre à ces 
questionnements. 
Trois objets d’interrogation peuvent être dégagés de la littérature scientifique, soit la notion même de ce 
que sont l’écologie, la compréhension du paysage et ce qui le supporte, et la mise en comparaison des 
composantes du paysage. À la suite de la présentation de ces objets d’interrogations, pouvant être 
considérés comme les piliers de compréhension de ce qu’est l’écologie du paysage, une interprétation de 
l’écologie du paysage est mise en évidence, cette dernière s’adressant au mieux à la situation 
d’acceptabilité sociale des projets de développement éolien.  
La première interrogation porte sur l’écologie, qui ici peut être traitée de deux façons. La conception de 
tradition européenne traite l’écologie comme étant l’étude de la relation entre les sociétés humaines et 
leur environnement. Cette conception humaniste considère ainsi l’individu de même que les sociétés 
comme faisant partie intégrante de leur environnement. La conception de tradition américaine traite quant 
à elle l’écologie comme une sous-discipline de la biologie, elle porte ainsi plus attention à l’hétérogénéité 
des organismes au sein de leur environnement. Cette conception distingue la collectivité de son paysage, 
préférant traiter des éléments naturels de l’environnement sans prendre en considération l’influence que 
peuvent avoir les actions humaines sur ceux-ci (Kirchhoff et al., 2013). 
La deuxième interrogation porte sur le paysage, qui ici aussi peut être abordé de deux points de vue. 
L’approche subjective du paysage considère ce dernier comme étant une construction mentale de 
l’observateur, une représentation de l’environnement soumise à des règles permettant d’y attribuer un 
symbolisme. Cette conception du paysage réfère à la valeur esthétique de l’environnement immédiat des 
collectivités. L’approche objective du paysage considère quant à elle ce dernier comme étant une 
construction physique à l’écart de la considération humaine, son résultat étant la somme des 
composantes physiques présentes dans l’environnement. Cette conception fonctionnelle du paysage 
porte ainsi attention aux relations entre les composantes de l’environnement, qui donnent par la suite sa 
nature au paysage (Kirchhoff et al., 2013). 
La troisième interrogation porte quant à elle sur la manière de comparer les composantes du paysage 
entre elles. Cette comparaison peut également être traitée des deux façons. En premier lieu, la 
comparaison peut mettre en relation les aires d’habitat présent dans un écosystème donné; l’importance 
est alors mise sur la relation entre les populations et communautés d’aires d’habitat les unes par rapport 
aux autres, ces aires étant comparées entre elles. En second lieu, la comparaison peut traiter des 
relations au sein des aires d’habitat elles-mêmes; l’importance est alors mise sur la relation entre les 
individus d’une même communauté indépendamment des aires d’habitat avoisinantes. Ces deux niveaux 
de comparaison traitent ainsi des relations à des échelles différentes (Kirchhoff et al., 2013). 
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Selon Thomas Kirchhoff et al. (2013), une demi-douzaine d’interprétations peut être attribuée au concept 
d’écologie du paysage. Celle qui permet de mieux aborder la problématique de l’acceptabilité sociale au 
sein des projets de développement éolien attribue à l’écologie du paysage le caractère d’être une science 
interdisciplinaire qui explore les relations entre les sociétés humaines et leur environnement immédiat. 
Les considérations des sphères naturelles (géosphérique) et mentales (noosphérique) donnent ainsi au 
paysage son identité, elles doivent tout autant être abordées lors du développement de parcs éoliens 
(Kirchhoff et al., 2013). 
2.1.2 Types de paysage perçus  
Peu importe si l’on réfère à une construction physique ou mentale, plusieurs perceptions peuvent être 
attribuées à une même unité de paysage. Ces perceptions sont l’œuvre d’individus et de groupes. Les 
auteurs font état de trois points vus généralement privilégiés (Antonson, 2011). 
La première perception du paysage en est une de type visuel. Le paysage visuel voit ses composantes 
attribuées d’une valeur symbolique. C’est autour de ce symbolisme que les groupes sociaux orientent 
leurs actions. La valeur accordée au paysage visuel provient de la collectivité (Antonson, 2011). 
La deuxième perception du paysage est de type relationnel. Le paysage relationnel voit ses composantes 
attribuées d’une valeur propre par l’individu, de par les expériences personnelles de ce dernier. Les 
actions de l’individu par rapport à ce paysage entrainent la création d’une identité distincte et d’un sens 
d’appartenance à l’endroit de l’environnement immédiat. La valeur accordée au paysage relationnel 
provient de l’individu (Antonson, 2011). 
La troisième perception du paysage est de type géographique, soit un peu plus traditionnel. Le paysage 
géographique trouve sa valeur de par la composition, l’agencement et la forme des éléments du paysage 
présent dans l’environnement immédiat. Par rapport aux deux autres perspectives du paysage, la valeur 
qui lui est attribuée est indépendante de la présence d’individus ou de collectivités (Antonson, 2011).  
Ce qu’il est important de considérer ici est le fait qu’une même étendue géographique, ou un même site 
patrimonial, peuvent être perçus de plus d’une manière par le ou les observateurs. Une altération de ce 
paysage peut ainsi avoir plusieurs impacts selon les perceptions partagées par la communauté. Il est 
donc important pour tout promoteur de projets de développement éolien de prendre en considération ces 
différentes perceptions du paysage à modifier. La non-reconnaissance d’impacts sur le paysage perçu par 
la collectivité, par les groupes sociaux ou même par les individus, a le potentiel de susciter l’opposition 
sociale face à un projet présenté par un promoteur. 
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2.1.3 Éléments déterminant la forme du paysage 
En retenant une interprétation plus traditionnelle, le paysage est le résultat de la composition et de 
l’agencement des éléments présents dans l’environnement immédiat (Antonson, 2011). Une multitude 
d’éléments peuvent exister pour former des paysages aussi divers que spectaculaires auprès des 
collectivités qui se les approprient pour ensuite leur attribuer une valeur supplémentaire, une valeur qui 
leur est propre. La composition d’un paysage suit cependant certains principes qui permettent de 
comparer les paysages les uns par rapport aux autres. Ainsi, la forme d’un paysage peut varier par 
rapport à l’agencement de ses composantes. Les termes utilisés pour la description de la forme simple 
que peut prendre un paysage donné sont les aires, les corridors et les matrices. Ces termes, utilisés pour 
expliquer la forme que prend le paysage naturel, peuvent également se transposer à la collectivité 
humaine afin d’expliquer la forme du paysage social (Field, Voss, Kuczenski, Hammer, et Radeloff, 2003). 
Les aires, provenant de la traduction anglophone patches, sont des regroupements de composantes 
uniformes et relativement homogènes (Field et al., 2003). Ces aires peuvent correspondre au biotope, soit 
à une étendue homogène au sein de laquelle une population ou une communauté d’organismes peuvent 
s’établir (Blondel et Bourlière, 1979). Dans un paysage naturel, une telle aire peut bien être un couvert 
forestier, une prairie ou toute autre étendue naturelle uniforme. Dans un paysage de collectivité humaine, 
une aire de répartition paysagère peut s’apparenter à un village, un bloc de résidences ou toute autre 
étendue rurale ou urbaine sujette à l’établissement humain.  
Pour lier ces aires de répartition, un paysage comporte généralement des corridors. Un corridor est une 
étendue longitudinale de composantes homogènes faisant le pont entre les aires de répartitions sur un 
territoire donné. Dans un paysage naturel, les corridors peuvent prendre la forme de rivières joignant 
différentes étendues d’eau ou alors de corridors forestiers liant des couverts forestiers éloignés. Dans un 
paysage de collectivité humaine, les corridors peuvent prendre la forme de rues ou de routes liant des 
maisons, des établissements ruraux ou urbains (Field et al., 2003).  
En arrière-plan de cet agencement d’aires de répartition et de corridors se trouve la matrice. Cette matrice 
correspond à l’écosystème général que comprend le paysage en question, et sert de médium pour le 
support ou la contrainte de déplacement des acteurs naturels et sociaux dans l’environnement immédiat 
(Field et al., 2003). Dans un paysage naturel, la matrice peut correspondre, selon la précision de l’échelle 
en question, à une écorégion (pouvant attendre des milliers de km²), à une mosaïque paysagère (pouvant 
atteindre 800 km²), à un site (d’une étendue arbitraire de 3 km²) ou à toute autre étendue se trouvant 
entre ces échelles (Lomolino, Riddle, Whittaker et Brown, 2010). Dans un paysage de collectivité 
humaine, une matrice peut quant à elle correspondre à une municipalité, une MRC, une ville ou tout autre 
ordre de grandeur représentant l’établissement humain sur un territoire. 
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Ce qu’il est important de retenir ici est le fait qu’une altération d’un seul élément donnant sa forme au 
paysage peut entrainer un bouleversement sur l’ensemble. Une perte de connectivité dans le paysage, du 
fait d’une altération d’un corridor, peut potentiellement affecter négativement certaines aires de répartition 
ou îlots, selon la taille des éléments de forme du paysage. La matrice elle-même se voit transfigurée par 
le bouleversement d’un seul élément de forme du paysage. 
Les différents facteurs environnementaux qui donnent sa forme au paysage ne sont pas affectés 
également par un même bouleversement. Dans le cas de l’installation d’infrastructure éolienne, les 
facteurs environnementaux sont inégalement susceptibles aux bouleversements. Certains facteurs 
comme le climat, la géologie et la géomorphologie sont très peu susceptibles aux bouleversements 
occasionnés par l’installation de structures éoliennes. Ces facteurs environnementaux demeureront les 
mêmes, peu importe l’avènement de projets de développement éolien dans la région à l’étude. D’autres 
facteurs environnementaux sont un peu plus susceptibles à ces projets, leur répartition géographique 
pouvant être modifiée suite à l’installation d’infrastructures éoliennes. Ceux-ci sont l’hydrologie, la faune et 
la flore. La pédologie du milieu affecté, soit la composition en forme et en taille des particules du sol, est 
quant à elle grandement affectée par un projet de développement éolien. Ce bouleversement peut se 
traduire par une plus grande stabilisation du sol, en prévision des infrastructures éoliennes, ou 
inversement par une perte de stabilité du sol suite au retrait d’un système racinaire jusqu’ici présent. Le 
facteur environnemental social qu’est l’utilisation du sol faite par la collectivité en place est quant à lui 
directement responsable et affecté par l’installation de structures éoliennes (Fernandes, 2000). 
2.1.4 Éléments déterminant la constitution du paysage 
Autrement que pour expliquer la forme qu’il peut prendre, l’étude du paysage et des éléments qui le 
compose permet d’établir la manière dont il est constitué. La constitution du paysage porte ici attention 
aux acteurs biotiques et abiotiques de même qu’aux échanges entre ces derniers. La constitution de tout 
paysage peut être expliquée à travers l’élaboration de ses trois facettes, soit la structure, la fonction et les 
changements qui s’y opèrent. Ces facettes s’appliquent autant à la constitution du paysage naturel que du 
paysage social. 
La structure d’un paysage s’apparente aux associations entre les acteurs, ou organismes, et leur habitat 
(Field et al., 2003). La structure d’un paysage naturel peut être identifiée comme étant la composition inter 
et intra-spécifique des populations et communautés d’organismes vivants de même que leur répartition 
sur le territoire donné, tout en considérant les caractéristiques de l’environnement immédiat (régime 
hydrologique, pédologie, zone climatique). La structure d’un paysage de collectivité humaine peut quant à 
elle être identifiée comme la répartition de la population et les caractéristiques distinctives des individus 
qui la compose (ex. : éducation, revenu, ethnicité) en relation avec l’utilisation faite du sol (ex. : transport, 
industrie, résidences) (ibidem). 
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À travers la structure d’un paysage sont les fonctions qui peuvent y être observées. Traditionnellement, 
les fonctions présentes dans un paysage s’apparentent aux flux de matière et d’énergie entre les acteurs 
environnementaux et leur habitat. Dans le paysage naturel, ces fonctions peuvent couvrir les cycles de 
matière dans l’environnement (ex. : eau, carbone, phosphate), la transformation et le transport de 
l’énergie (de la photosynthèse à la chaîne alimentaire), de même que les mouvements et interactions des 
organismes dans l’environnement (ex. : migration, prédation, reproduction). Ces mêmes phénomènes de 
fonctions dans le paysage naturel peuvent s’apparenter aux interactions sociales que les individus ont 
avec leur collectivité. Les flux de matière et d’énergie font ainsi place aux flux de ressources matérielles et 
immatérielles. Ainsi, les fonctions présentes dans le paysage social couvrent les institutions sociales (ex. : 
l’économie, l’éducation, la famille, la gouvernance) de même que les interactions des acteurs sociaux 
(ex. : échange, tutorat, emploi) et le mouvement de ces acteurs dans le paysage (migration) (Field et al., 
2003). 
Un paysage est rarement statique, des changements et modifications apportées autant à sa structure qu’à 
ses fonctions peuvent se produire. Le paysage naturel peut être témoin de modifications saisonnières qui 
changent l’état de ses composantes. Il peut également se produire des bouleversements naturels ou 
anthropiques qui modifient la composition des communautés d’organismes vivants de même que leur 
capacité à supporter l’environnement nouvellement formé. Le paysage social voit sa part de changement 
à travers des développements tels que ceux agricoles, industriels et technologiques. Des 
bouleversements naturels et anthropiques peuvent également modifier la répartition démographique de la 
population sur le territoire et affecter sa capacité à tirer parti de celui-ci (Field et al., 2003). 
2.1.5 Bouleversements apportés à l’écosystème paysager 
Les bouleversements sont des modifications brusques qui apportent un changement dans la présence et 
la répartition des différents acteurs environnementaux dans le paysage, de même qu’un changement 
dans la manière dont ces acteurs communiquent et échangent. Les projets de développement éoliens ont 
le potentiel d’amener de nombreux bouleversements dans le paysage avoisinant les sites d’implantation 
d’éoliennes. Ce sont ces bouleversements apportés au paysage qui font naître l’opposition sociale à 
l’égard de tels projets. Une recherche effectuée quant aux sources d’opposition sociale à l’égard de 
projets de développement éolien en milieu forestier, en Europe, met en évidence certains 
bouleversements faits sur le paysage (Enevoldsen et Sovacool, 2016). La gestion de ces 
bouleversements potentiels par le promoteur, et leur prise en compte lors de l’étude du cas par le BAPE, 
peut éclaircir en partie la justification de l’opposition ou de l’acceptabilité sociale au projet.  
L’implantation de structures éoliennes a le potentiel d’affecter négativement la faune environnante. 
L’opération des structures éoliennes peut en effet être une source de mortalité pour les espèces ailées, 
incluant oiseaux et chauve-souris, soient-elles locales ou migrantes. Également, les nuisances sonores et 
visuelles produites par le bruit de l’opération et les signaux lumineux peuvent limiter la capacité de la 
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faune à intégrer adéquatement l’environnement se trouvant à proximité des infrastructures éoliennes 
(Saidur, Rahim, Islam, et Solangi, 2011). Cet obstacle au développement de la faune se traduit par une 
diminution de la biodiversité. Cette diminution de la faune sauvage peut très bien se faire ressentir sur le 
paysage visuel perçu (comme présenté dans la sous-section 2.1.2). Une diminution de la valeur visuelle 
du paysage justifie la contestation de groupes environnementaux et sociaux aux projets de 
développement éolien. Aussi, une diminution dans la diversité de la faune sauvage limite grandement les 
échanges et interactions possibles entre les acteurs du paysage naturel (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
L’implantation d’infrastructures éoliennes dans un milieu, de même que toute infrastructure propre au 
transport et au traitement de l’énergie produite, a le potentiel d’affecter négativement le développement de 
la flore environnante. Le déboisement de la flore arborescente aux sites d’implantation des infrastructures 
éoliennes limite grandement la superficie des aires de répartition, ou îlots, de même que l’accessibilité des 
corridors forestiers au sein du paysage naturel local. Cette altération du paysage arborescent local se fait 
ressentir dans la perception relationnelle que les propriétaires riverains ont avec ce paysage naturel. Une 
diminution de la valeur de ce paysage perçu au plan relationnel par les individus peut justifier leur 
opposition aux projets de développement éolien proposés. Également, un déboisement accru de la flore 
arborescente affecte négativement la stabilité pédologique du sol environnant. Une déstabilisation de ce 
sol peut ainsi causer une modification du relief de même que de l’utilisation future du sol (Enevoldsen et 
Sovacool, 2016). 
L’apparence physique que comportent les infrastructures éoliennes dans le paysage demeure un sujet 
pouvant justifier l’opposition sociale envers des projets d’implantation d’éoliennes. Des caractéristiques 
spécifiques comme la taille, la couleur de même que la forme des structures éoliennes et de leurs 
composantes spécifiques peuvent pousser à l’opposition sociale. En effet, une mise en évidence 
prononcée de ces structures dans le paysage de la collectivité peut contraster au point d’affecter à la 
baisse la valeur culturelle que certains éléments s’y trouvant peuvent avoir (Enevoldsen et Sovacool, 
2016). 
Le nombre d’éoliennes présentes dans un parc demeure un sujet pouvant provoquer l’opposition sociale 
contre les projets de développement éolien. La concentration d’infrastructures dans un lieu donné peut 
sévèrement altérer la forme initiale du paysage naturel s’y trouvant, les aires de répartition naturelles et 
les corridors forestiers ne pouvant plus abriter ou faire transiter la même faune ou accueillir la même flore 
(Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
Les limites quant à l’utilisation du sol consacré à l’implantation des infrastructures éoliennes peuvent 
également pousser la collectivité locale à voir d’un mauvais œil les projets de développement éolien dans 
leur région. L’occupation physique du sol peut gêner certaines industries qui reposent sur l’utilisation et la 
mise en valeur du sol et du paysage environnant. L’établissement humain peut également se voir freiné à 
proximité des parcs éoliens en raison des nuisances visuelles et sonores (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
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Pour faire un retour sur les différents éléments d’opposition sociale face aux projets de développement 
éolien, l’opposition se fait ressentir lorsqu’il y a un bouleversement dans le milieu et également lorsque ce 
bouleversement est mal géré ou anticipé par le promoteur. La modification de la forme du paysage d’une 
collectivité ou une altération des éléments qui le constituent spécifiquement sont des sujets de 
préoccupation pour les citoyens affectés. Une mauvaise anticipation de l’opinion publique, en lien aux 
bouleversements qu’occasionne un développement éolien dans une région en particulier, a le potentiel de 
générer une opposition sociale au dit développement. 
2.2 Acceptabilité sociale 
La réalisation d’un projet de développement éolien, comme tout autre projet de développement industriel 
intégré en tout ou en partie à un paysage d’une collectivité d’accueil, soumet le promoteur à un certain 
dilemme. D’une part, le promoteur doit avoir élaboré en grande partie les paramètres de réalisation du 
projet dans les délais pour déposer son offre. D’une autre part, le promoteur doit s’assurer de 
l’acceptabilité du projet auprès de la population avoisinante aux installations projetées. Les délais pour la 
soumission de l’offre ne facilitent pas toujours l’inventaire exhaustif des perceptions populaires par le 
promoteur. Un inventaire négligé des perceptions populaires peut cependant nuire à l’intégration 
harmonieuse du projet au sein de la collectivité, et ainsi induire une opposition au projet (Bauwens, 2015). 
Le processus d’acquisition de l’acceptabilité sociale demeure donc un élément incontournable du 
développement de projet à prendre en considération par le promoteur. 
Cette section qui se concentre sur le concept d’acceptabilité sociale est subdivisée en quatre sous-
sections. La première sous-section traite des différentes dimensions de l’acceptabilité sociale. La 
deuxième sous-section traite des types de publics cibles affectés par les projets de développement 
éoliens. La troisième sous-section traite des différentes formes d’opposition sociale radicale, de type 
NIMBY. La quatrième sous-section fait un retour sur les éléments importants du concept étudié et permet 
de faire ressortir les sujets d’opposition sociale en lien aux projets de développement éolien. 
2.2.1 Dimensions de l’acceptabilité sociale 
L’acceptabilité sociale de tout projet est le résultat du consentement de la part des parties prenantes 
concernées. L’acceptabilité sociale est reconnue comme ayant trois principales dimensions 
d’acceptabilité, comme présenté à la figure 2.1 (Wüstenhagen, Wolsink, et Bürer, 2007). Cette harmonie 
des trois dimensions d’acceptabilité peut varier d’une société à l’autre. Les dimensions d’acceptabilité 
sociale qui existent au sein de notre société nord-américaine sont l’acceptabilité sociopolitique, 
l’acceptabilité de marché et l’acceptabilité communautaire (ibidem). Ces dimensions de l’acceptabilité 
sociale peuvent être présentes chez chaque individu, mais ne concernent dans la plupart des cas que les 
parties prenantes ayant de l’expertise ou des intérêts particuliers. Par exemple, l’acceptabilité de marché 
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peut concerner beaucoup plus les promoteurs de corporations privées ou publiques que les citoyens 
affectés directement par le projet, l’acceptabilité communautaire concernant beaucoup plus ces derniers. 
 
Figure 2.1 Triangle de l’acceptabilité sociale de projets (tiré de : Wüstenhagen et al., 2007) 
L’acceptabilité sociopolitique de projets de production d’énergie correspond à l’acceptabilité de l’idée 
générale d’investir dans cette filière énergétique. Bien que le public en général puisse démontrer le désir 
de voir leur gouvernement se tourner vers des sources d’énergie renouvelable, ce seul intérêt 
communautaire ne suffit pourtant pas à justifier l’implantation d’infrastructure éolienne. Le passage de la 
théorie à la pratique nécessite une participation des politiciens et législateurs habilités à créer des 
politiques, des lois et des outils règlementaires qui encouragent l’acceptabilité de cette technologie à 
l’échelle locale (Wüstenhagen et al., 2007). 
L’acceptabilité de marché aux projets de développement d’énergie renouvelable correspond à la volonté 
d’investisseurs et de consommateurs de s’orienter vers cette filière énergétique. Des innovations 
technologiques sont indispensables à l’intégration de l’énergie renouvelable au réseau des 
consommateurs. Aussi, une demande non négligeable de la part des consommateurs pour une énergie 
renouvelable peut justifier l’investissement de corporations privées et publiques vers cette filière 
énergétique (Wüstenhagen et al., 2007). 
L’acceptabilité communautaire aux projets de développement d’énergie renouvelable correspond à 
l’acceptabilité de la part de parties prenantes locales. Ces parties prenantes sont généralement les 
résidents directement touchés par l’implantation des infrastructures de même que les instances politiques 
municipales et régionales. C’est à ce niveau que la démarcation se fait entre l’acceptabilité théorique et 
celle concrète d’implanter les parcs éoliens sur le territoire. L’opposition de résidents riverains aux projets 
peut se confronter à l’acceptabilité de principe de la part du restant de la population. Des facteurs 
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spécifiques ont le potentiel d’influencer l’acceptabilité des acteurs locaux. En effet, une répartition 
équitable des coûts et des bénéfices de l’implantation des infrastructures à vocation énergétique peut 
encourager l’intérêt des acteurs touchés à voir ces projets se matérialiser. Aussi, l’existence d’un 
processus décisionnel légitime et participatif qui inclut les opinions communautaires à l’élaboration du 
projet peut encourager sa réalisation. Enfin, un lien de confiance préétablie entre le promoteur et la 
population d’accueil du projet de développement énergétique permet de donner plus crédibilité à ce projet 
(Wüstenhagen et al., 2007). 
Dans tous les aspects de l’acceptabilité sociale, le dénominateur commun se trouve à être l’individu. La 
perception des perturbations et des bénéfices des modifications apportées au territoire peut varier d’un 
individu à l’autre; cette variabilité découle d’un développement personnel, social et culturel propre à 
chaque membre de la collectivité. Les individus partagent pourtant un ensemble de routines, de pratiques 
et de standards sociaux pouvant être discerné. Le promoteur se doit de comprendre ces valeurs et 
caractéristiques s’il désire voir s’implanter harmonieusement son projet de développement éolien 
(Cloquell-Ballester, Torres-Sibille, Cloquell-Ballester et Santamarina-Siurana, 2012). 
2.2.2 Types de public cible 
La réaction des membres de la collectivité aux projets de développement éolien dépend en partie de la 
proximité de ces individus au territoire visé par l’implantation d’infrastructures. Trois grands types de 
publics peuvent ainsi être mis en évidence, chacun ayant des préoccupations qui leur sont propres. Ces 
types de public sont ceux intéressés, concernés et touchés (Y. Fréchette, notes du cours ENV816, 11 
septembre 2015). 
Le public intéressé correspond à la majorité de la population en lien avec le projet de développement 
éolien. Il peut caractériser les membres de la collectivité éprouvant un intérêt sincère à l’endroit du 
développement éolien dans une région donnée, sans pour autant être affecté par les conséquences de ce 
développement. Il n’existe pas de limitation géographique permettant de délimiter le public intéressé, car 
tout observateur passif peut être associé à ce type de public. Les préoccupations du public intéressé sont 
généralement d’ordre sociopolitique et économique, accordant de l’importance à la sécurité énergétique et 
à la profitabilité des investissements publics issus des actions de la classe politique (Enevoldsen et 
Sovacool, 2016). 
Le public concerné par les projets de développement éolien peut caractériser les membres de la 
collectivité affectés indirectement par les conséquences de l’implantation des infrastructures sur le 
territoire. Géographiquement parlant, ce public correspond généralement aux individus des collectivités 
d’accueil, et voisines, des projets de développement éolien, mais qui sont assez éloignés pour ne pas 
subir les impacts directs des infrastructures implantées. Leurs préoccupations peuvent être d’ordre 
économique ou politique, mais à une échelle locale; par exemple, ils peuvent être concernés par les 
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impacts économiques des projets éoliens sur leur propriété ou leur commerce. Ils peuvent légitimement 
considérer les impacts sur l’environnement, la structure de l’écosystème qui les concerne pouvant être 
affectée (Y. Fréchette, notes du cours ENV816, 11 septembre 2015; Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
Le public touché par les projets de développement éolien peut quant à lui être caractérisé par les 
membres de la collectivité affectés directement par l’implantation des infrastructures sur le territoire. Les 
résidents voisins aux sites d’implantation des infrastructures éoliennes, soit les résidents riverains au 
projet, de même que les membres élus aux instances politiques locales et régionales sont visés par cette 
délimitation géographique. Les citoyens membres de ce public touché sont en grande partie préoccupés 
par les nuisances sonores et visuelles résultantes de la construction et de l’opération des infrastructures 
éoliennes. Également, ce public touché peut avoir à cœur des préoccupations en lien à la dégradation de 
l’environnement et de l’impact sur la faune et la flore locale; les groupes sociaux opposés au 
développement éolien trouvent souvent racine auprès de ce public cible (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
L’acceptabilité des projets de développement éolien auprès du public touché peut varier dans le temps, 
par rapport à l’acceptabilité des publics intéressés et concernés qui demeure souvent stable. Ceci est dû 
au fait que seuls les membres du public touché subissent l’impact du processus de construction des 
infrastructures sur le territoire d’accueil. Ce phénomène peut correspondre à une fonction en U lorsque 
l’acceptabilité sociale est évaluée dans le temps; une opposition peut prendre de l’ampleur tout au long de 
la construction des infrastructures, pour ensuite se résorber une fois que le projet entre dans la phase 
d’opération, comme le démontre la figure 2.2 (Wüstenhagen et al., 2007).  
 
 
Figure 2.2 Acceptabilité sociale locale en fonction des phases de construction d’infrastructures éoliennes 
(tiré de : Enevoldsen et Sovacool, 2016) 
Les types de public affectés par les projets de développement éolien ont tous des enjeux et des 
motivations qui leur sont propres. Il est donc important que le promoteur puisse identifier le plus 
rapidement possible les parties prenantes au projet de développement éolien et leur positionnement 
comme public cible. Une réponse adéquate de la part du promoteur aux préoccupations des différents 
publics peut par la suite être réalisée (Y. Fréchette, notes du cours ENV816, 11 septembre 2015). 
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2.2.3 Syndrome NIMBY et ses origines  
Le public touché directement par les projets de développement éolien peut voir se développer un certain 
sentiment partagé au sein des riverains les plus récalcitrants. Ce sentiment est caractérisé par 
l’appellation du syndrome NIMBY, acronyme de l’expression anglophone « Not in my back yard », 
pouvant être traduit en français par l’expression « Pas dans ma cour » (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
Ce syndrome correspond à une opposition inconditionnelle en raison de préoccupations égoïstes, telle la 
dévaluation de propriété ou le fait de subir des nuisances de proximités. Cette opposition ne parvient pas 
toujours à convaincre les publics positivement intéressés aux projets de développement éolien, un 
raisonnement égoïste demeurant moins acceptable que les bénéfices pour le bien commun tiré de 
l’exploitation de ces structures énergétiques. L’atteinte du syndrome NIMBY auprès de la population 
touchée peut trouver son origine à travers quatre sources principales de mécontentement. 
Le premier type de NIMBY possède généralement une attitude initiale positive à l’égard du 
développement éolien. Cependant, son attitude à l’égard de structures éoliennes projetées dans son 
environnement immédiat demeure négative (Enevoldsen et Sovacool, 2016). La dualité entre 
l’acceptabilité sociopolitique du développement éolien et l’opposition communautaire à l’implantation de ce 
développement caractérise ce type de NIMBY (Wüstenhagen et al., 2007). 
Le deuxième type de NIMBY possède généralement une attitude unilatéralement négative à l’égard du 
développement éolien. Ce type de public est difficile à convaincre par le promoteur, les membres de ce 
public étant récalcitrants par défaut à l’idée d’investir en ressources et en effort dans le développement 
éolien à l’échelle de la province (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
Le troisième type de NIMBY possède généralement une attitude positive à l’égard de plans de 
construction et d’implantation pour les structures éoliennes. Cette attitude devient pourtant négative si les 
plans d’implantations touchent au paysage immédiat de l’individu en question (Enevoldsen et Sovacool, 
2016). Une tout autre dualité peut ici être observée. En effet, les membres du public associés à ce type de 
NIMBY possèdent une acceptabilité de marché en faveur de l’implantation d’infrastructures éoliennes; ils 
voient ainsi les avantages socioéconomiques pouvant bénéficier au bien commun. Ils possèdent toutefois 
une opposition communautaire à l’implantation de structures éoliennes dans leur voisinage (Wüstenhagen 
et al., 2007). 
Le quatrième et dernier type de NIMBY possède généralement une attitude positive à l’égard d’un 
engagement politique d’investir dans le développement éolien. Pourtant, son attitude devient négative à 
l’égard du modèle de planification et d’implantation des infrastructures éoliennes (Enevoldsen et 
Sovacool, 2016). La dualité qu’évoque ce type de NIMBY est une acceptabilité sociopolitique de s’orienter 
vers le développement éolien, tout en offrant son opposition au modèle de marché actuel (Wüstenhagen 
et al., 2007). Ce type de NIMBY pourrait ainsi éventuellement accepter l’implantation d’infrastructures 
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éoliennes dans son paysage si la faisabilité et la profitabilité d’un tel investissement bénéficient au bien 
commun et communautaire. 
Ce qui est important de comprendre ici est le fait que tous les citoyens affectés directement par les projets 
de développement éolien ne deviennent pas récalcitrants à ces projets de la même manière. Certains 
peuvent à la base prôner le développement éolien, ou encore voir le bien fondé d’un investissement 
public dans les énergies renouvelables. Il est donc important pour le promoteur de pouvoir identifier le 
type de citoyen NIMBY lorsqu’il en est confronté. Connaître la raison de leur opposition permet au 
promoteur de mieux forger son argumentaire et ainsi aller chercher une plus grande acceptabilité sociale 
auprès du public touché en général. 
2.2.4 Sujets d’opposition sociale en lien à l’implantation de projets éoliens 
Plusieurs raisons poussent les publics affectés à adopter une attitude d’opposition sociale lors de 
l’élaboration et de la mise en place de projets de développement éolien. Un bouleversement dans la 
dynamique de la collectivité avoisinant les sites d’implantation de structures éoliennes génère 
éventuellement l’opposition des citoyens directement et indirectement affectés. Les différents points 
d’opposition sociale sont élaborés dans cette sous-section, une synthèse des sujets d’opposition sociale 
étant présentée à la figure 2.3. La recherche sur laquelle se base cette figure provient de l’étude de 
collectivités, majoritairement européennes, affectées par des projets de développement éoliens. Puisque 
les composantes du paysage de ces collectivités sont relativement semblables à celles se trouvant dans 
les municipalités québécoises sujettes à l’implantation de parcs éoliens, les valeurs se trouvant dans cette 
étude peuvent être considérées dans le présent essai. 
Sujets d'opposition sociale aux parcs éoliens 
Faune et flore 
Diminution de la faune sauvage 
Abatage d'arbres 
Taille, couleur et forme des turbines éoliennes 
Nombre de turbines éoliennes 
Bruit et effet stroboscopique 
Utilisation du sol 
Participation quant au choix des sites d'implantation 
Tourisme 
Valeur des propriétés et des terrains 
Bénéfices locaux 
Manque d'information de la part du promoteur 
Acceptabilité politique et de marché 
Nombre de parcs éoliens dans la région 
 




Les nuisances visuelles et sonores occasionnées par l’opération des infrastructures éoliennes sont des 
points sur lesquels se base l’opposition sociale de parcs éoliens (Enevoldsen et Sovacool, 2016). Le bruit 
issu de l’opération des éoliennes a le potentiel d’affecter la qualité de vie des citoyens avoisinants. À la 
source, les éoliennes peuvent aisément générer un bruit dépassant les 100 décibels, ce qui équivaut à 
l’utilisation d’un marteau piqueur (MAMR, 2007c). À 500 mètres d’infrastructures éoliennes générant 
1,5 MW ce bruit baisse généralement à 40 décibels (ibidem). La nuisance que représente le bruit peut 
également s’étendre aux activités de transport et d’assemblage des pièces d’éoliennes, qui dans ce cas 
affecte l’ensemble des citoyens se trouvant à proximité des voies de transport. Le balisage lumineux des 
structures éoliennes représente également une source d’opposition sociale auprès des riverains. La mise 
en évidence artificielle de ces infrastructures lorsque l’éclairage naturel ne suffit plus peut représenter une 
source de nuisance visuelle supplémentaire pour les citoyens qui sont pourtant au-delà de la portée du 
bruit généré par l’opération des éoliennes. Ces nuisances combinées peuvent très certainement 
promouvoir l’apparition et le maintien du syndrome NIMBY auprès du public touché (Enevoldsen et 
Sovacool, 2016). 
La répartition des bénéfices locaux issus de la construction et de l’opération des infrastructures éoliennes 
dans une collectivité est une source d’opposition sociale aux projets de développement éolien. En effet, 
l’attribution d’une redevance en lien aux contraintes physiques et aux nuisances perçues suite à 
l’implantation des infrastructures éoliennes peut ne pas être équitable envers l’ensemble des citoyens 
affectés. Les publics concernés, qui sont principalement ceux affectés indirectement par la mise en œuvre 
du projet, sont sujets à faire prévaloir ce point d’opposition. Une modification de la qualité de vie des 
citoyens affectés indirectement par le développement éolien peut ainsi justifier une demande de partage 
plus équitable des bénéfices locaux tirés de l’opération des éoliennes (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
L’impact des projets de développement éolien sur les industries avoisinantes, de même que sur la qualité 
de vie des résidents se trouvant à proximité, a le potentiel de justifier une opposition sociale dans la 
collectivité d’accueil. Une diminution de la valeur visuelle du paysage avoisinant signifie une perte de 
rentabilité chez les industries mettant en valeur ce dernier. De la même manière, un changement de 
l’utilisation du sol peut affecter l’exploitation actuelle et potentielle du territoire par des industries agricoles, 
acéricoles et agroforestières. Cette perte de rentabilité des industries avoisinantes aux sites 
d’implantations des éoliennes, couplée avec une réattribution inégale des bénéfices tirés de leur 
opération, peut ainsi justifier l’opposition des citoyens (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
La baisse de la valeur marchande des propriétés avoisinantes aux sites d’implantation des infrastructures 
éoliennes a le potentiel de générer une certaine opposition sociale auprès des riverains de ces projets. Le 
cumul des nuisances perceptibles par les riverains peut générer une baisse de la qualité de vie réelle pour 
les occupants des propriétés avoisinantes, de même qu’une baisse de la perception de la qualité de vie 
auprès d’occupants potentiels. Cette baisse de la demande de marché en ce qui a trait à l’immobilier aux 
23 
 
abords des sites d’implantation des projets éoliens a le potentiel de se traduire par une baisse du prix 
offert pour ces demeures. La baisse attendue du revenu tiré de la revente des propriétés riveraines aux 
projets de développement éolien justifie une certaine opposition des propriétaires directement touchés par 
les nuisances perçues. Cette opposition peut être perceptible également chez le public concerné par 
l’impact indirect et le public intéressé, autant par le projet lui-même que par le prospect d’achat de 
propriété dans la région à l’étude (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
L’absence d’acceptabilité politique de même qu’économique a le potentiel d’occasionner une sérieuse 
opposition communautaire aux projets de développement éolien. Bien que ces dimensions de 
l’acceptabilité sociale s’adressent principalement aux acteurs pouvant avoir une influence dessus, 
l’absence de ces dimensions au sein de la compréhension des citoyens peut avoir une grande influence 
sur leur acceptabilité sociale personnelle des projets de développement éolien. En terme hiérarchique, 
l’acceptabilité de marché des projets de développement éolien repose sur une volonté populaire 
provenant de l’acceptabilité sociopolitique. L’acceptabilité communautaire repose quant à elle sur ces 
deux premières dimensions de l’acceptabilité sociale, leur absence rendant difficile l’acceptabilité des 
collectivités à recevoir les infrastructures utiles au développement éolien (Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
Des lacunes en ce qui a trait à la communication des intentions du promoteur de projet de développement 
éolien peuvent occasionner une certaine opposition auprès de la collectivité d’accueil. Un manque de 
franchise et de transparence de la part du promoteur projette un message auprès des publics touchés et 
concernés, comme quoi le projet irait de l’avant peu importe l’opinion des citoyens affectés. Une 
information tardive sur les composantes du projet de développement éolien aux citoyens affectés 
minimise du fait même l’importance de l’opinion publique en ce qui a trait au déroulement du projet. Peu 
importe la qualité du projet au final, la complicité avec les citoyens riverains peut difficilement se trouver à 
la veille de l’ouverture des chantiers, alimentant l’opposition sociale chez certains et confirmant l’attitude 
NIMBY chez d’autres (Wüstenhagen et al., 2007; Enevoldsen et Sovacool, 2016). 
Le manque de participation de la collectivité d’accueil, en ce qui a trait à l’élaboration du projet de 
développement éolien, a le potentiel de générer une opposition sociale. D’un côté, l’intégration des 
commentaires et des opinions de la population affectée au processus d’élaboration du projet peut, si 
débutée tôt dans le projet, minimiser les nuisances potentielles dont les riverains souffriraient autrement. 
D’un autre côté, la participation des membres de la collectivité affectée à l’élaboration et à l’opération du 
projet peut induire un sentiment d’appartenance auprès de cette même collectivité (Enevoldsen et 
Sovacool, 2016). 
En récapitulatif, l’opposition sociale envers les projets de développement éolien se produit lorsque les 
répercussions directes et indirectes ne sont pas correctement prises en compte auprès du promoteur et 
des membres du processus décisionnel. Une présentation des arguments sociopolitiques et économiques 
de l’implantation d’éolienne au sein d’une collectivité ne se traduit pas toujours par une acceptabilité 
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locale du projet à l’étude. À cet effet, l’argumentation des bénéfices locaux apportés par l’implantation des 
éoliennes doit être envisagée par le promoteur. Aussi, des mesures d’atténuation et de dédommagement, 
en ce qui a trait aux impacts directs et indirects de l’implantation des éoliennes, doivent être envisagées 
pour l’ensemble des publics ciblés par le projet. Également, la communication des intentions du 
promoteur auprès des publics cibles peut jouer sur leur acceptabilité sociale du projet de développement 
éolien. Dans le même ordre d’idée, l’intégration des publics cibles aux processus décisionnels et 
opérationnels peut encourager leur acceptabilité du projet. 
2.3 Outils d’aménagement du territoire 
L’aménagement de projets d’infrastructures voués à la production d’énergie de source renouvelable, dont 
celle éolienne, est encadré par certains outils législatifs et règlementaires. L’intégration des projets de 
développement éolien au réseau de distribution électrique existant requiert une attention de la part des 
différents paliers de gouvernements. 
Cette section permet de vérifier l’intégration des considérations des concepts étudiés précédemment au 
sein des outils législatifs et règlementaires applicables pour l’élaboration et la mise en œuvre de projets 
de développement éolien. Trois sous-sections sont présentées, portant respectivement sur les outils à 
l’échelle fédérale, provinciale et municipale. Les outils retrouvés aux différents paliers gouvernementaux 
sont étudiés pour vérifier s’ils traitent des bouleversements et raisons d’oppositions mis en évidence lors 
de l’élaboration des concepts étudiés. 
2.3.1 Outils à l’échelle fédérale 
Le guide de l’acheteur fédéral pour les systèmes éoliens autonomes aborde principalement les aspects 
techniques et économiques pouvant justifier l’achat et l’installation d’infrastructures éoliennes autonomes 
ou liées à un réseau. Il mentionne les aspects de nuisance occasionnée sur le paysage, sur le voisinage 
et sur l’environnement en général, mais sans trop aller dans le détail. Aucune référence n’est faite à 
quelconque document législatif ou règlementaire pouvant légiférer sur les problèmes liés à l’installation de 
structures éoliennes autonomes. La vérification des règlements de construction et de règlement fonciers 
est référée aux organismes gouvernementaux locaux par ce document fédéral, ce qui laisse présager que 
le fédéral n’a pas grande juridiction dans le domaine (Ressources naturelles Canada, 2003). 
Par rapport aux éléments généralement retenus pour argumenter une opposition sur des considérations 
du paysage, cet outil ne permet pas d’assurer une protection adéquate de l’écologie d’un paysage. 
L’évaluation de l’impact sur le développement faunique et floristique ne peut se faire en ne suivant que cet 
outil d’aide à la décision. L’acceptabilité sociale correspondante peut aussi difficilement être établie en ne 
suivant que ce guide. L’utilisation de cet outil provenant du fédéral peut plus porter sur des cas 
d’éoliennes individuelles ou de groupes d’éoliennes non connectées aux réseaux de transport et de 
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distribution d’électricité. L’impact de ces éoliennes sur la qualité du paysage perçu est donc 
potentiellement moindre que celui des parcs éoliens issus des appels d’offres d’Hydro-Québec. 
2.3.2 Outils à l’échelle provinciale 
L’aménagement adéquat des projets de développement éolien sur le territoire québécois est encadré par 
la loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU). Ce document législatif habilite les municipalités et MRC à 
administrer l’aménagement des infrastructures et l’utilisation du sol effectué sur leur territoire (MAMOT, 
2010a).   
La LAU requiert des municipalités et MRC une certaine projection dans le temps en ce qui a trait aux 
contraintes d’aménagement au territoire. En effet, la loi demande aux instances politiques locales et 
régionales d’identifier les sites anticipés pour l’installation d’infrastructures routières et industrielles (art. 5 
al. 5; art. 6 al. 4). Les aires de répartition se trouvant à proximité peuvent se voir contraindre en ce qui a 
trait au choix d’utilisation du sol, et ce pour des raisons de santé publique et de bien-être général (Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme). 
La loi demande également de la part des localités un plan d’action pour la réalisation adéquate de leur 
schéma d’aménagement. Ce plan doit bien entendu prévoir les différentes étapes de réalisation pour ce 
schéma, pouvant diriger du fait même la réalisation des projets d’infrastructure se trouvant sur le territoire 
en question. Les différentes parties prenantes à la réalisation du schéma des localités doivent être 
identifiées, ces dernières pouvant couvrir les municipalités, les organismes publics, les ministres de même 
que tout autre acteur clé. Les moyens mis de l’avant par les localités pour encourager la coordination des 
actions et des acteurs doivent également faire partie des éléments de considération du plan d’action. 
Enfin, une échéance pour le plan d’action en lien à la réalisation du schéma d’aménagement doit être 
identifiée (art. 7 al. 1.1; Loi sur l’aménagement et l’urbanisme). 
Puisqu’il s’agit d’un document législatif, la LAU ne peut affecter directement l’élaboration de projets de 
développement éolien. C’est à travers les plans et règlements locaux que peuvent transparaître les 
orientations de cette loi. Ainsi, les considérations locales en lien aux impacts anticipés des projets de 
développement éolien, comme les nuisances perçues et la modification de la valeur accordée au paysage 
naturel, ne peuvent être traitées au niveau provincial d’outil d’aménagement du territoire. Un recourt à la 
Loi sur le patrimoine culturel donnerait potentiellement au ministre un certain contrôle en ce qui a trait à la 
modification du paysage environnant, les schémas d’aménagement local devant alors s’y conformer. Un 
recours à cette loi rendrait plus contraignante l’altération du paysage donnant sur un site ou un 
établissement à haute valeur culturelle. Cette loi ne permet toutefois pas au gouvernement provincial de 
s’ingérer dans l’élaboration d’un parc éolien lorsque des paysages à valeur culturelle moindre sont 
affectés (MCC, 2016).  
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2.3.3 Outils à l’échelle municipale 
Puisqu’en grande partie les projets de développement éolien se font en des lieux relativement loin des 
collectivités urbaines, les municipalités aux prises avec ces projets ne disposent parfois pas des 
ressources techniques nécessaires pour en assurer une gestion adéquate. Ils se tournent alors vers les 
Municipalités régionales de comtés (MRC). Le schéma d’aménagement et de développement (SAD) est 
un document officiel adopté par la MRC pour l’aménagement du territoire (MAMOT, 2010a). Au niveau 
municipal, les règlements de zonages et les plans d’urbanisme permettent l’établissement de paramètres 
plus précis en ce qui a trait à la construction et à l’utilisation du sol (Ville de Montréal, 2004). 
Le SAD est un outil qui permet de faire connaître aux élus locaux et aux citoyens les orientations et 
affectations du territoire. C’est également un outil permettant aux différents acteurs impliqués de 
fonctionner et de coopérer, par une concertation des parties prenantes du milieu, pour arriver à mettre en 
œuvre les projets de développement. Aussi, les modalités particulières y sont définies afin de permettre la 
mise en œuvre harmonieuse de projets de développement sur le territoire (MAMOT, 2010a) 
En ce qui a trait à la composante paysagère du territoire sous la responsabilité des MRC, le SAD peut 
mettre en évidence certains sites d’intérêt où l’implantation de projets menace d’altérer négativement la 
valeur leur étant attribuée par la collectivité. Différents types de sites d’intérêt peuvent être identifiés au 
sein d’une collectivité. Les sites d’intérêt historiques sont des aires ou des bâtiments ayant été marqués 
par des évènements particuliers dans le passé; l’intégrité physique de ces sites et du paysage 
environnant relève ainsi de l’identité des collectivités. Les sites d’intérêt culturel sont des aires ou des 
bâtiments qui projettent les valeurs « artistiques, religieuses, scientifiques, artisanales » des collectivités 
en question. Les sites d’intérêt esthétiques peuvent être attribués à des paysages naturels, ruraux ou 
urbains présentant des « caractéristiques visuelles remarquables » dont le maintien de l’intégrité est 
désiré par la collectivité. Les sites d’intérêt écologique font quant à eux preuve d’un paysage à haute 
valeur environnementale, dont les caractéristiques uniques nécessitent une prise en considération de la 
collectivité environnante (MAMOT, 2010 b). 
Découlant du schéma d’aménagement et de développement, le plan d’urbanisme d’une municipalité rend 
possible la protection de certaines structures naturelles du paysage à haute valeur culturelle. Un exemple 
de protection du paysage naturel par le plan d’urbanisme est celui de la ville de Montréal concernant la 
hauteur des édifices à proximité du Mont-Royal; une hauteur maximale est établie pour les 
arrondissements entourant cette structure naturelle (Ville de Montréal, 2004). Bien que des dispositions 
similaires puissent apparaître dans les plans d’urbanisme de collectivités sujettes au développement 
éolien, l’utilisation de ce document ne peut cependant suffire pour expliquer l’opposition sociale de tels 
projets. Le plan d’urbanisme ne peut établir en un temps donné la valeur attribuée à tous les éléments du 
paysage par la collectivité avoisinante. Le bouleversement d’un paysage donné lors de l’implantation 
d’éoliennes, bien que respectant le plan d’urbanisme en place, peut ainsi affecter l’intérêt des individus à 
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s’y établir. Un impact non anticipé sur la valeur des biens et des services dans ces collectivités se fait 
ainsi ressentir. 
Les normes quant à l’implantation de structures éoliennes, de leur construction et de leur entretien jusqu’à 
leur démantèlement, doivent être d’abord inscrites au SAD, puis intégrés par les MRC. Les 
caractéristiques physiques de l’implantation des éoliennes sur le territoire, tel leur positionnement, leur 
taille, leur nombre et leur apparence font partie des dispositions à prendre en considération en lien au 
développement éolien dans le schéma (MRC de la Côte-de-Beaupré, 2013). Ces normes font également 
partie des règlements de zonage, au sein desquels s’ajoutent les dispositions quant à l’entretien des 
infrastructures et de leur démantèlement (Paroisse de Saint-Cyprien-de-Napierville, 2012). Ces outils ne 
permettent toutefois pas d’assurer une protection complète de l’écosystème paysager en place. Des 
dispositions doivent être établies pour limiter les émanations d’huiles et de résidus dans l’environnement, 
mais aucune disposition active n’y semble établie pour assurer une protection de la faune durant la phase 
d’opération des infrastructures. Aussi, les établissements protégés sont bien mis en évidence au sein du 
règlement de zonage, mais aucune disposition ne semble établie pour assurer l’absence de répercussions 
indirectes du bouleversement des éoliennes sur les activités pouvant se produire dans ces 
établissements. La participation et/ou la prise en considération des préoccupations des membres de la 
collectivité ne semblent pas non plus présentes dans les dispositions à respecter au sein du règlement de 
zonage (ibidem). 
2.4 Critères d’acceptabilité sociale selon la nature de l’écosystème paysager 
Les outils d’aménagement du territoire en lien avec le développement éolien permettent la mise en place 
d’un cadre pour l’intégration des infrastructures dans une région sujette à leur implantation. Par contre, 
suivre que ces outils d’aménagement ne peut pas toujours assurer une protection optimale de 
l’écosystème paysager en place. Également, l’application des outils d’aménagement du territoire ou 
d’évaluation des impacts ne se traduit pas toujours par une acceptabilité sociale des projets de 
développement éoliens présentés par les promoteurs. L’identification des préoccupations populaires et 
leur lien avec les écosystèmes paysagers affectés par le développement éolien serait une étape dans la 
détermination de l’acceptabilité sociale des bouleversements perçus, que ces préoccupations soient 
présentes ou non dans les outils d’évaluation et de gestion. En ce sens, la présente section tend à réitérer 
les critères généraux d’acceptabilité sociale pour des situations d’implantations d’infrastructures éoliennes 
en lien avec les répercussions sur l’écosystème paysager en place. Ces critères généraux sont en grande 
partie attribuables aux préoccupations des collectivités d’accueil. Le tableau 2.1 met en évidence les 
principales préoccupations populaires et les critères d’analyse généraux en lien avec la nature de 
l’écosystème paysager affecté. Bien que ces préoccupations proviennent d’études européennes, un 
rapport de Ressources naturelles Canada en partage les conclusions (Jegen, 2008). 
28 
 
Au niveau de l’écosystème paysager naturel, cinq types de bouleversements peuvent entraîner une 
opposition sociale aux projets de développement éolien. Ces bouleversements à l’écosystème paysager 
naturel sont considérés comme des critères d’analyse généraux. Le premier critère est une modification 
de la variabilité interspécifique et intraspécifique de la faune et de la flore. Sur ce point, un 
bouleversement de la présence et de la distribution des acteurs naturels dans le paysage peut affecter 
négativement la valeur qui y est attribuée. Le deuxième critère est une modification de la superficie du 
milieu naturel. Une diminution du couvert végétal au profit des infrastructures éoliennes peut diminuer la 
perception naturelle que la collectivité a du paysage avoisinant, et donc diminuer la valeur qui y est 
attribuée. Le troisième critère concerne la caractérisation physique des infrastructures éoliennes lors de 
leur implantation dans le paysage environnant. Un contraste trop brusque des éoliennes avec le paysage 
avoisinant peut affecter l’harmonie perçue dans le paysage, et donc la qualité de ce dernier. Le quatrième 
critère concerne le nombre des infrastructures de production et de transport de l’énergie. Une quantité 
trop importante d’éoliennes dans un paysage donné peut encourager l’opposition sociale pour 
l’implantation d’autres infrastructures similaires. Le cinquième critère est la modification de l’utilisation du 
sol avoisinant. Les nuisances perçues de même que la modification dans la perception du paysage peut 
ainsi altérer le choix de structures implantées ultérieurement de même que les activités effectuées à 
proximité des éoliennes. 
En ce qui a trait au caractère social de l’implantation d’infrastructures éoliennes dans une collectivité, 
certaines raisons existent pouvant induire une opposition sociale. Ces bouleversements à l’écosystème 
paysager social sont considérés comme des critères d’analyse généraux. Le premier critère concerne les 
nuisances perçues provenant de l’assemblage et de l’opération des éoliennes. L’anticipation de bruit et de 
signaux lumineux perturbants peut induire une opposition auprès des publics affectés. Le deuxième 
critère est la répartition des bénéfices venant de l’opération des éoliennes. Les impacts directs et indirects 
mal anticipés des éoliennes peuvent ainsi ne pas être représentés adéquatement dans les 
dédommagements du promoteur pour les publics affectés, cette inégalité pouvant ainsi induire une 
opposition sociale au projet. Le troisième critère est l’impact indirect ressenti dans les industries 
avoisinantes aux sites d’implantation d’éoliennes. L’utilisation et la mise en valeur du paysage peuvent 
être négativement affectées par l’implantation d’éoliennes, ce qui peut justifier l’opposition sociale des 
acteurs sociaux qui dépendent de ces industries. Le quatrième critère est l’impact des éoliennes sur la 
valeur des propriétés avoisinantes. La perte de valeur accordée au paysage perçu peut se traduire par 
une diminution de la valeur monétaire des propriétés à proximité des infrastructures éoliennes, ce qui peut 
induire une opposition sociale chez les propriétaires visés. Le cinquième critère est l’état de l’acceptabilité 
sociopolitique et économique en amont du projet d’implantation d’éoliennes sur le territoire visé. Une 
mauvaise justification théorique et monétaire du développement éolien sur le territoire à l’étude peut se 
traduire par une opposition aux projets techniques proposés. Le sixième critère porte sur l’information en 
lien au projet de développement éolien provenant du promoteur, à l’intention des différents publics 
affectés. Un effort d’information négligé de la part du promoteur peut induire une opposition sociale 
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auprès des publics affectés. Le septième critère d’acceptabilité sociale porte sur la participation des 
publics affectés aux processus de décision et d’opération. L’absence d’influence du public sur le résultat 
final que peut comporter un projet de développement éolien a le potentiel d’induire une opposition sociale 
quant au projet lui-même, et ce peu importe les mesures de protection de l’écosystème paysager que ce 
projet peut avoir.  
Bien que les outils d’aide à la décision et de gestion du territoire puissent répondre à certains des critères 
mentionnés dans cette sous-section, tous ne peuvent assurer un respect de l’écosystème paysager en 
place et assurer du fait même une acceptabilité sociale positive des projets de développement éolien. 
Aussi, la présence d’un règlement portant sur la protection de l’écosystème paysager lors de 
développement éolien n’assure pas nécessairement son application, ceci dépendamment du niveau de 
compréhension et d’intérêt des élus municipaux en place. L’étude de projets de développement éoliens 
déjà effectuée peut approfondir la connaissance du lien direct entre les modifications apportées à 
l’écosystème paysager et l’acceptabilité sociale correspondante. 
Tableau 2.1 Préoccupations populaires et critères d’analyse généraux selon la nature de l’écosystème 
paysager affecté 
Nature de l'écosystème 
paysager affecté 
Critères généraux d'analyse Sujets d’opposition sociale aux parcs éoliens 
Écosystème paysager 
naturel 
Modification de la variabilité intraspécifique et 
interspécifique de la faune et la flore 
Faune et flore 
Diminution de la faune sauvage 
Modification de la superficie du milieu naturel L'abatage d'arbres 
Caractérisation physique des éoliennes 
Taille, couleur et forme des turbines 
éoliennes 
Nombre d'infrastructures éoliennes dans le parc Nombre de turbines éoliennes 
Modification de l'utilisation du sol avoisinant les 
éoliennes 
Utilisation du sol 
Écosystème paysager 
social 
Nuisances perçues Bruit et effet stroboscopique 
Répartition des bénéfices Bénéfices locaux 
Impact indirect sur les industries avoisinantes Tourisme 
Modification de la valeur des propriétés Valeur des propriétés et des terrains 
Acceptabilité sociopolitique et économique du projet Acceptabilité politique et de marché 
Information des publics affectés 
Manque d'information de la part du 
promoteur 
Participation des publics affectés aux processus de 
décision et d'opération 
Participation quant au choix des sites 
d'implantation 
 
(Inspiré de : Enevoldsen et Sovacool, 2016)  
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3 ANALYSE ET DISCUSSION DE TROIS ETUDES DE CAS 
Ce chapitre porte sur l’analyse de trois projets de développement éolien situés au Québec. L’analyse des 
projets cible l’identification des liens entre l’acceptabilité sociale manifestée dans le milieu et les 
bouleversements observables dans l’écosystème paysager environnant, générés par les projets de parc 
éolien. La reconnaissance de tels liens pourrait-elle permettre d’anticiper des mouvements d’opinions 
populaires quant à l’acceptabilité des projets? Les élus municipaux seraient-ils ainsi aptes à porter un 
jugement sur les projets soumis par les promoteurs? 
Ce chapitre est divisé en cinq sections. La première section permet d’établir les différents critères de 
sélection des projets éoliens analysés ultérieurement. La deuxième section présente les trois projets qui 
serviront d’étude de cas. La troisième section porte sur la construction de la grille d’analyse pour évaluer 
l’impact qualitatif et quantitatif des bouleversements sur l’écologie du paysage et des conséquences 
éventuelles sur l’acceptabilité sociale. La quatrième section porte sur les résultats de l’analyse des trois 
projets. La cinquième section résume les liens qui sont identifiés entre les modifications à l’écosystème 
paysager environnant et l’acceptabilité sociale accordée aux projets. 
3.1 Argumentation et choix des critères de sélection des études de cas 
Trois critères ont servi de guide pour sélectionner les projets qui serviront d’études de cas. Le premier 
critère retenu est la date de dépôt du rapport d’enquête du BAPE. Entre 1980 et 2016, le BAPE a rendu 
public 24 rapports d’enquête de projets de développement éolien, pour les audiences publiques tant en 
vertu de la procédure d’évaluation et d’examen des impacts que pour les cas de médiation (BAPE, 
2015a). Tous les projets sont le résultat d’appels d’offres d’achat d’électricité par Hydro-Québec (MERN, 
2015). On peut comprendre que tant la perception du développement énergétique éolien que le rôle du 
paysage ont évolué. Avec le temps, les Québécois sont devenus plus critiques des projets. L’acceptabil ité 
sociale est plus difficile à obtenir. La date de mise en œuvre des projets devient ainsi déterminante. Étant 
donné que l’essai mènera à la formulation de recommandations pour les nouveaux projets éoliens, nous 
privilégierons l’étude de rapports d’enquête effectués récemment par le BAPE.  
Le deuxième critère porte sur la localisation. Le développement de la filière éolienne au Québec a d’abord 
privilégié l’aménagement de parcs éoliens dans l’est de la province. La région de la Gaspésie-Île-de-la-
Madeleine, le Bas-Saint-Laurent de même que le territoire de la MRC de la Matanie  furent exploités 
(MERN, 2015). Leur potentiel éolien rend l’aménagement d’infrastructures éoliennes intéressant quant à 
leur performance technique. D’autres régions du Québec ont aussi le potentiel technique de soutenir un 
développement énergétique éolien. C’est le cas des régions au sud et l’ouest de la province, mais elles 
ont connu un développement éolien relativement faible à l’échelle du Québec. Ainsi, compte tenu des 
variations quant au paysage et pour mieux saisir les points de vue et les préoccupations associées à 
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l’implantation des infrastructures éoliennes, les études de cas seront sélectionnées dans des régions 
distantes les unes des autres, et dont les caractéristiques paysagères diffèrent.  
Le troisième critère de sélection a trait à l’attitude apparente du promoteur quant à la réglementation de 
même qu’à son ouverture et à la transparence qu’il manifeste à l’égard de la population affectée par son 
projet. Un promoteur dont les communications ne sont pas transparentes et qui ne prend pas les 
démarches pour intégrer les préoccupations populaires peut potentiellement inspirer une certaine 
méfiance de la part du public. Sur ce point, tout projet de développement éolien provenant d’un tel 
promoteur se heurtera invariablement à une opposition sociale, et ce peu importe la qualité du projet ou 
les bouleversements réels observables sur l’écosystème paysager. Le choix des cas étudiés tient compte 
des perceptions et de l’opinion qu’ont les gens pour le promoteur. 
3.2 Présentation des projets à l’étude 
Trois projets de développement éolien situés sur le territoire québécois sont ici considérés aux fins 
d’analyse. Ces projets répondent le mieux possible aux trois critères de sélection. Il est ici utile de 
mentionner le fait que le dernier appel d’offres d’Hydro-Québec en 2013 pour l’achat d’électricité 
provenant de source éolienne a été répondu par trois promoteurs de parcs éoliens (BAPE, 2016a). C’est 
là un échantillonnage intéressant quant au premier critère. Cependant, le rapport d’enquête du BAPE 
pour le parc éolien de Roncevaux qui produirait 74,8 MW n’a pas encore été déposé sur le site internet du 
BAPE au moment de la rédaction de l’essai. Le projet n’est pas retenu. Par ailleurs, le troisième appel 
d’offres d’Hydro-Québec mené en 2009 offre un large choix.  
Les trois projets retenus sont présentés en trois sous-sections. La première sous-section identifie les 
projets de parc éolien, de même que la localisation géographique et les caractéristiques techniques des 
infrastructures anticipées. La deuxième sous-section met en évidence le milieu paysager au sein duquel 
chacun des projets retenus est implanté. La troisième sous-section sert à identifier les éléments d’intérêt 
issus de la consultation par les promoteurs en lien avec l’étude des impacts sur l’environnement des 
projets, de même que les propos tenus lors des séances d’information et de consultation effectuées par le 
BAPE. 
3.2.1 Identification et caractérisation des projets 
Les trois études de cas retenus dans le cadre de l’essai sont ceux du parc éolien Mont Sainte-Marguerite, 
le parc éolien Nicolas-Riou et le parc éolien Rivière-du-Moulin. La localisation des parcs éoliens est 




Figure 3.1 Localisation des parcs éoliens retenus pour analyse (tiré de : Google, 2016) 
Le premier projet de développement est celui du parc éolien Mont Sainte-Marguerite. Les limites du projet 
de parc éolien et son positionnement par rapport aux infrastructures et délimitations municipales 
environnantes sont disponibles à la figure 3.2. Ce projet est l’un des tout derniers répondants de l’appel 
d’offres d’Hydro-Québec pour l’achat d’électricité provenant de source éolienne. Le caractère récent de ce 
projet rend les perceptions populaires en ce qui a trait aux bouleversements sur l’écosystème paysager 
assez d’actualité pour être utile à l’analyse des études de cas. Ce parc éolien comporte 46 éoliennes, 
chacune ayant une puissance de 3,2 MW, pour une puissance totale de 147,2 MW. Le positionnement 
anticipé des infrastructures éoliennes place ce parc à l’intérieur des limites des municipalités de Saint-
Sylvestre, Saint-Sévérin et Sacré-Cœur-de-Jésus. La localisation des municipalités visées est à l’extérieur 
des régions de la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine et de la MRC de la Matanie. Ce projet de parc éolien 
permet ainsi de considérer la perception des membres d’une collectivité ayant peu connu le 




Figure 3.2 Carte de la localisation du projet de parc éolien Mont Sainte-Marguerite (tiré de : Parc éolien Mont 
Sainte-Marguerite S.E.C., 2015c) 
Le deuxième projet de développement éolien identifié est celui du parc éolien Nicolas-Riou. Les limites du 
projet de parc éolien et son positionnement par rapport aux infrastructures et délimitations municipales 
environnantes sont disponibles à la figure 3.3. Tout comme le premier projet identifié, celui-ci fait partie 
des répondants au dernier appel d’offres d’Hydro-Québec pour l’achat d’électricité provenant de source 
éolienne. Les préoccupations populaires en ce qui a trait aux bouleversements sur l’écosystème paysager 
environnant sont donc assez d’actualité pour être considérées dans l’analyse. Le projet de parc éolien 
Nicolas-Riou prévoit l’implantation de 68 éoliennes, la puissance totale anticipée par le parc étant de 
224,5 MW. Les municipalités et territoires non organisés au sein desquels se trouveront les infrastructures 
éoliennes sont ceux de Lac-Boisbouscache, Saint-Mathieu-de-Rioux, Saint-Ménard et Saint-Eugène-de-
Ladrière. Les municipalités visées par le présent projet de parc éolien sont localisées dans la région du 
Bas-Saint-Laurent, à un peu plus de 250 km des MRC du premier projet de parc éolien identifié 
précédemment. La prise en considération des préoccupations populaires des publics affectés par ce 
projet de parc éolien permet ainsi de représenter un peu mieux la perception des bouleversements 




Figure 3.3 Carte de localisation du projet de parc éolien Nicolas-Riou (tiré de : Parc éolien Nicolas-Riou S.E.C., 
2015e) 
Le troisième projet de développement éolien est celui du parc éolien de la Rivière-du-Moulin. Les limites 
du projet de parc éolien et son positionnement par rapport aux infrastructures et délimitations municipales 
environnantes sont présentés à la figure 3.4. Ce projet de parc éolien fait partie du troisième appel d’offres 
d’Hydro-Québec pour l’achat d’électricité de source éolienne. Le dépôt du rapport d’enquête et 
d’audiences publiques du BAPE pour ce projet date de 2012, soit quatre ans avant le dépôt du rapport 
pour les deux autres projets de développement éolien retenus pour l’analyse du présent essai. Le projet 
de parc éolien comporte l’aménagement de 175 éoliennes de 2 MW chacune, au sein des Territoires non 
organisés (TNO) de Lac-Ministuk et de Lac-Pikauba, respectivement dans les MRC de Fjord-du-
Saguenay et dans la MRC de Charlevoix. Le positionnement anticipé des infrastructures éoliennes se 
situe entièrement en milieu forestier. Également, la localisation du parc éolien de la Rivière-au-Moulin le 
positionne dans un environnement paysager de type laurentien puisqu’au nord du fleuve Saint-Laurent, 
par rapport aux deux autres projets positionnés dans un environnement paysager appalachien, ces 
derniers se trouvant au sud du fleuve. Cette distinction du paysage environnant, par rapport aux deux 
autres projets de développement éoliens retenus précédemment, permet d’élargir les sources de 
préoccupations populaires, et du fait même atteindre une meilleure représentativité à l’échelle de la 




Figure 3.4 Carte de localisation du projet de parc éolien Rivière-du-Moulin (tiré de : EDF EN Canada inc., 2012d) 
3.2.2 Milieux paysagers récepteurs 
La topographie accentuée du milieu environnant a attiré les promoteurs du projet de parc éolien Mont 
Sainte-Marguerite à s’établir près du mont portant le même nom. En ce sens, l’unité paysagère de colline 
est majoritaire au sein du territoire à l’étude. Le projet se situe à 90 % dans des écosystèmes terrestres 
de type forestier. Ces écosystèmes forestiers sont voués à l’exploitation forestière, particulièrement pour 
les conifères, de même qu’à l’agroforesterie, l’acériculture y étant faite au sein des érablières. Des 
peuplements de feuillus, caractérisés comme étant des érablières sucrières, occupent à 50 % la superficie 
du territoire d’implantation des éoliennes et sont représentatifs de la partie nord du projet. Des 
peuplements de conifères, caractérisés comme étant des sapinières en grande partie, occupent quant à 
eux 35 % du territoire à l’étude et sont représentatifs de la partie sud du projet. Des friches, issues de 
coupes forestières récentes, occupent jusqu’à 15 % du territoire d’accueil du projet, et sont éparpillées sur 
l’ensemble de la superficie à l’étude. Les milieux humides occupent quant à eux 2 % de la superficie du 




Le restant de la superficie du projet de parc éolien Mont Sainte-Marguerite se trouve en milieu agricole, la 
majorité de ces terrains ayant été converti aux fins d’exploitation forestière tout particulièrement dans le 
sud du territoire à l’étude (Groupe Hemisphere, 2015). Comme mentionné dans la sous-section 
précédente, les municipalités Saint-Sylvestre, Saint-Sévérin et Sacré-Cœur-de-Jésus se trouvent à 
proximité du territoire désigné pour l’implantation des éoliennes. La population établie sur le territoire de 
ces municipalités est ainsi potentiellement exposée aux bouleversements du parc éolien. Aussi, comme le 
démontre la figure 3.2, les routes 216 et 112 passent à proximité des limites nord et sud du parc éolien. 
Les individus en transit sur ces voies de transport sont exposés aux bouleversements du parc éolien 
(Parc éolien Mont Sainte-Marguerite S.E.C., 2015c). 
Les figures 3.5, 3.6 et 3.7 mettent en évidence le paysage général du projet de parc éolien à partir des 
trois municipalités principalement affectées, soit celles de Saint-Sylvestre, Saint-Séverin et Sacré-Cœur-
de-Jésus. Une simulation visuelle des éoliennes visibles à partir de ces municipalités affectées par le parc 
éolien est également rendue disponible par le promoteur, cette simulation faisant partir des figures 
mentionnées. 
 
Figure 3.5 Paysage et simulation visuelle du parc éolien de Mont Sainte-Marguerite à partir de Saint-Sylvestre 




Figure 3.6 Paysage et simulation visuelle du parc éolien de Mont Sainte-Marguerite à partir de Saint-Séverin 
(Parc éolien Mont Sainte-Marguerite S.E.C., 2015c) 
 
Figure 3.7 Paysage et simulation visuelle du parc éolien de Mont Sainte-Marguerite à partir de Sacré-Cœur-
de-Jésus (tiré de : Parc éolien Mont Sainte-Marguerite S.E.C., 2015c) 
Le parc éolien Nicolas-Riou est établi en grande partie dans le territoire non organisé Lac-Boisbouscache. 
Cet environnement paysager au couvert arborescent laisse place à de nombreux plans d’eau. La 
variabilité des écosystèmes terrestres et aquatiques dans le paysage rend possible l’établissement de 
plusieurs espèces prisées pour leur chasse. Une pourvoirie, celle de la seigneurie Nicolas-Riou, est 
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justement située à l’est du territoire attribué pour le parc éolien, comme le démontrent les figures 3.3 et 
3.8. Les zones de chasse à l’ouest de cette pourvoirie peuvent potentiellement être affectées directement 
par l’implantation des éoliennes (Parc éolien Nicolas-Riou S.E.C., 2015e; Pourvoirie Seigneurie Nicolas-
Riou, 2016).  
 
Figure 3.8 Carte des zones de chasse de la Pourvoirie seigneurie Nicolas-Riou (tiré de : Pourvoirie Seigneurie 
Nicolas-Riou, 2016) 
Les municipalités de Saint-Mathieu-de-Rioux, Saint-Françoise, Saint-Ménard et Saint-Guy sont à 
proximité du territoire d’implantation des infrastructures éoliennes du parc éolien Nicolas-Riou. Aussi, la 
route 296 borde la limite ouest du parc éolien. Les individus établis sur le territoire, de même que ceux qui 
transitent par les voies de transport situées à proximité, sont potentiellement exposés aux 
bouleversements paysagers issus de l’implantation des éoliennes dans le parc (Parc éolien Nicolas-Riou 
S.E.C., 2015e). 
Les figures 3.9, 3.10 et 3.11 mettent en évidence le paysage observable à l’emplacement du projet de 
parc éolien Nicolas-Riou à partir des municipalités de Saint-Mathieu-de-Rioux, de Saint-Eugène-de-
Ladrière et du lac Rimouski présent dans le TNO Lac-Boisbouscache. Une simulation visuelle des 




Figure 3.9 Paysage et simulation visuelle du parc éolien Nicolas Riou à partir de Saint-Mathieu-de-Rioux (tiré 
de : Parc éolien Nicolas-Riou S.E.C., 2015a) 
 
Figure 3.10 Paysage et simulation visuelle du parc éolien Nicolas Riou à partir de Saint-Eugène-de-Ladrière 




Figure 3.11 Paysage et simulation visuelle du parc éolien Nicolas Riou à partir du lac Rimouski dans le TNO 
Lac Boisbouscache (tiré de : Parc éolien Nicolas-Riou S.E.C., 2015c) 
Le territoire d’implantation du parc éolien de la Rivière-du-Moulin couvre trente unités de paysages 
distincts. Douze unités de paysages de vallées sont présentes dans le territoire à l’étude. Ces unités de 
paysage peuvent être décrites comme étant encadrées par des collines et suivant généralement des 
cours d’eau, les versants de ces vallées étant boisés dans la majorité des cas. Six unités de paysage 
lacustres se trouvent l’intérieur du territoire propre à l’installation des infrastructures éoliennes. Ces unités 
de paysage sont attribuables à des lacs de dimension restreinte et encadrés par des versants de collines. 
Douze unités de paysage de collines sont également présentes au sein du territoire d’accueil. Ces unités 
de paysage présentent une élévation du relief à la forme arrondie, les dépressions entre les collines 
pouvant accueillir de petits ruisseaux et des milieux humides (EEN CA Rivière du Moulin S.E.C., 2011b). 
Les routes 175 et 381 bordent respectivement les côtés ouest et est de la zone d’étude propre à 
l’implantation du parc éolien de la Rivière-du-Moulin, comme le démontre la figure 3.4. Des installations 
de villégiature, de récréotourisme, de chasse et de pêche sont également présentes sur le territoire public 
immédiat et adjacent aux sites d’implantation des éoliennes (EEN CA Rivière du Moulin S.E.C., 2011b). 
Les figures 3.12 et 3.13 présentent le paysage observable dans le parc éolien, plus précisément à partir 
des orientations ouest et sud du chalet du Petit lac Georges. Une simulation visuelle des éoliennes est 




Figure 3.12 Paysage et simulation visuelle du parc éolien de la Rivière-du-Moulin à partir du chalet du Petit 
lac Georges, orientation vers l’ouest (tiré de : EDF EN Canada inc., 2012a) 
 
Figure 3.13 Paysage et simulation visuelle du parc éolien de la Rivière-du-Moulin à partir du chalet du Petit 
lac Georges, orientation vers le sud (tiré de : EDF EN Canada inc., 2012b) 
3.2.3 Consultation et information de la population 
Le promoteur du projet de parc éolien Mont Sainte-Marguerite est un partenariat entre le public, les trois 
municipalités étant propriétaires à 50 %, et le privé, le commanditaire Pattern Renewable Holdings 
Canada ULC et Systèmes d’énergie renouvelable Canada. Le promoteur a tenu six séances portes 
ouvertes au total dans les municipalités de Saint-Sylvestre et de Saint-Séverin, afin d’informer le public 
intéressé de même que pour recueillir les préoccupations populaires. Le BAPE a cependant déterminé 
que ces séances portes ouvertes ne pouvaient représenter l’opinion générale de l’ensemble de la 
population affectée, les seuls commentaires pris en considération étant ceux des participants. Bien que ce 
processus de consultation et d’information du promoteur ne soit pas considéré comme assez poussé par 
le BAPE, qui aurait préféré voir des séances de consultation directe avec le public, les actions du 
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promoteur prouvent tout de même une certaine ouverture de sa part en ce qui a trait aux enjeux sociaux 
anticipés (BAPE, 2016a). 
Le promoteur du projet de parc éolien Nicolas-Riou est le résultat d’un partenariat égalitaire entre le 
public, Énergie éolienne Bas-Saint-Laurent (ÉÉBSL) et la Régie intermunicipale de l’énergie Gaspésie-
Îles-de-la-Madeleine (RIÉGÎM), et le privé, EDF EN Canada. L’acceptabilité initiale du projet de parc 
éolien au sein de la collectivité semblait se baser beaucoup plus sur la faisabilité et la nécessité 
économique du projet lui-même. Le promoteur du parc éolien a ainsi voulu concentrer ses efforts 
d’information et de consultation auprès des institutions publiques et privées. Le promoteur du parc éolien 
semble avoir pris les démarches pour informer le public des paramètres du projet, bien qu’un peu tard 
selon le BAPE. Puisque les élus et une bonne proportion du public concerné par le projet y sont 
favorables, l’attitude du promoteur ne semble pas être un facteur déterminant de l’acceptabilité sociale. 
Les préoccupations des publics affectés sont donc beaucoup plus orientées par rapport à l’impact sur la 
qualité de vie et sur la qualité du paysage observé, rendant ce projet intéressant aux yeux de l’analyse 
des études de cas (BAPE, 2016 b). 
Le promoteur du projet de parc éolien de la Rivière-du-Moulin est la compagnie EDF EN Canada. Puisque 
le site du projet se trouve en territoire public, et que les municipalités les plus proches sont relativement 
loin du territoire d’implantation des éoliennes, les institutions publiques ne figurent pas comme 
propriétaires du projet de parc éolien. Le promoteur du projet de parc éolien a pris le temps de rencontrer 
les différentes associations affectées par projets, principalement en lien aux établissements de plein air, 
aux activités récréotouristiques et de pourvoirie. Les modifications apportées au projet initial démontrent 
l’intégration des opinions des parties prenantes au projet par le promoteur. Le promoteur privé de ce 
projet de développement est le même que celui du parc éolien Nicolas-Riou. Cette répétition n’est pas 
considérée comme un problème dans le cadre de l’analyse, puisque l’attitude du promoteur dans ces 
deux projets ne figure pas comme un facteur d’opposition sociale. Aussi, le délaissement de ce parc 
éolien au profit d’un autre ayant un promoteur différent, dans le cadre de l’essai, viendrait à rechercher un 
projet plus âgé, ce qui ne convient pas au critère temporel de sélection. 
3.3 Grille d’analyse des trois études de cas 
Cette section fait un retour sur les critères généraux élaborés et argumentés à la section 2.4, ces derniers 
étant les principaux bouleversements de l’écosystème paysager et raisons d’opposition sociale pouvant 
nuire à l’acceptabilité de projets de développement éolien. Des critères d’analyse plus spéc ifiques en lien 
avec les bouleversements et raisons d’opposition, dont la documentation rendue disponible par le BAPE 
(rapport d’enquête et d’audiences publiques) et le promoteur (évaluation des impacts) permet l’attribution 
d’une valeur qualitative ou quantitative, sont ici présentés. Ces critères permettent d’établir des liens entre 
les perceptions populaires des bouleversements anticipés sur l’écosystème paysager naturel, 
l’écosystème paysager social, et l’acceptabilité sociale correspondante. Les sous-sections suivantes se 
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terminent par des tableaux regroupant les différents critères d’analyse spécifiques considérés de même 
que les unités de mesure observables. 
3.3.1 Critères en lien avec l’écosystème paysager naturel 
Au niveau de l’écosystème paysager, cinq bouleversements généraux ont été identifiés pouvant induire 
une opposition sociale à un projet de développement éolien. La présente sous-section met en évidence 
les caractères mesurables de ces bouleversements pouvant être considérés aux fins de l’analyse. Le 
tableau 3.1 fait un récapitulatif des bouleversements étudiés, des critères d’analyse correspondants et des 
unités de mesure observables. 
Le premier bouleversement concerne la variabilité intraspécifique et interspécifique des organismes 
présents dans le milieu naturel immédiat. La perte de diversité d’espèces dans l’écosystème paysager a 
le potentiel d’affecter à la baisse la valeur attribuée aux yeux des membres de la collectivité. Une manière 
de classifier le degré de variabilité spécifique de manière quantitative est d’identifier les principales 
espèces affectées par le projet de même que le nombre d’individus ou les sites d’intérêt associés à ces 
espèces. L’importance de l’impact sur ces espèces doit également être considérée afin d’établir une 
mesure qualitative du bouleversement des éoliennes sur la faune environnante. Aussi, il est également 
utile d’identifier l’impact du projet sur le territoire préconisé par des espèces fauniques et floristiques à 
statut particulier, une plus grande valeur environnementale leur étant attribuée. L’identification de la 
superficie affectée pour l’établissement de ces espèces de même que l’importance associée à l’impact 
résiduel est à considérer. 
Le deuxième bouleversement à l’écosystème paysager naturel est celui de la variabilité (à la baisse) de la 
superficie des milieux naturels dans l’écosystème paysager avoisinant les sites d’implantation des 
infrastructures éoliennes. Bien que le bouleversement le plus visible soit associé au déboisement des 
milieux forestiers, les modifications apportées aux autres milieux, tels ceux humides, sont tout aussi 
importantes. En lien avec le premier bouleversement, cette variabilité peut bel et bien affecter 
négativement le déplacement et l’établissement de la faune s’étant précédemment établie dans le milieu. 
Aussi, une variabilité à la baisse de la superficie des milieux naturels peut affecter la distribution actuelle 
et future des espèces floristiques, un facteur de qualité de l’écosystème paysager pouvant être considéré 
par la collectivité immédiate. Sur ce point, une manière de classifier de manière quantitative la variation de 
la superficie des milieux naturels est d’identifier la superficie affectée par le projet. Une mesure de la 
superficie des milieux terrestres (forestiers en majorité) et humides affectés permet de représenter 
l’impact du projet sur les milieux naturels environnants. 
Le troisième bouleversement concerne la caractérisation physique des infrastructures éoliennes dans leur 
milieu d’accueil. En ce sens, un contraste trop important avec l’écosystème paysager naturel peut induire 
une baisse de la qualité du paysage environnant pour la collectivité avoisinante. Un moyen de classifier ce 
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bouleversement de manière qualitative est de mesurer l’importance de l’impact des éoliennes selon leur 
contraste avec les différents types d’unités paysagères. Cette importance découle autant de la résistance 
de l’unité de paysage aux perturbations que de sa perception aux yeux de la collectivité d’accueil. Aussi, 
la mesure de l’importance de l’impact des éoliennes selon leur contraste avec les éléments patrimoniaux 
du paysage est à considérer. Ce contraste touche autant les sites culturels qu’archéologiques. Également, 
l’apparence physique des éoliennes implantées dans le milieu peut être un élément d’intérêt utile à 
l’analyse. Sur ce point, la hauteur des structures, leur couleur de même que la présence et la couleur de 
feux de signalisations sont à considérer. 
Le quatrième bouleversement à l’écosystème paysager naturel est celui du nombre d’infrastructures 
éoliennes établies dans le milieu d’accueil. Une quantité trop importante d’éoliennes dans un milieu peut 
éventuellement nuire à la qualité du paysage, un nombre plus restreint étant cependant plus apte de se 
camoufler et ainsi limiter l’impact visuel perceptible par la collectivité d’accueil. Une manière de classifier 
ce bouleversement est, tout d’abord, de comptabiliser le nombre total d’unités éoliennes anticipées. Ce 
nombre peut ainsi être comparé aux nombres d’infrastructures anticipés pour les différents scénarios du 
projet.  
Le cinquième bouleversement à l’écosystème paysager naturel est celui de la modification de l’utilisation 
du sol. L’utilisation du sol affectée par l’implantation des infrastructures éoliennes concerne autant le 
terrain où les éoliennes sont directement implantées que les parcelles de terrain avoisinant le site 
d’implantation immédiat des infrastructures. En effet, une utilisation du sol portant sur la mise en valeur ou 
l’exploitation directe du sol peut être affectée négativement par l’implantation d’infrastructures pouvant 
empêcher cette exploitation directe ou limiter la mise en valeur du paysage désiré. Une manière de 
classifier la variation d’utilisation du sol de façon quantitative est de mesurer la superficie totale affectée 
directement de même que la superficie totale affectée indirectement par l’implantation d’éoliennes. La 
superficie affectée directement par le projet correspond à l’empreinte maximale du projet lors de 
l’acheminement, de l’entreposage et de la construction des structures et de leurs composantes. La 
superficie affectée indirectement par le projet correspond quant à elle à l’aire du projet, celle prise en 
compte lors de l’étude d’impact par le promoteur, au sein de laquelle se situent les éoliennes. 
Le tableau 3.1 présente d’abord les cinq bouleversements identifiés de même que les critères d’analyse 
leur étant attribués. Les unités de mesure principalement considérées sont également mises en évidence. 
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Tableau 3.1 Critères d'analyse en lien avec l'écosystème paysager naturel 
  
Numéro de critère 
d'analyse général 
Bouleversement observable 
Numéro de critère 
d'analyse spécifique 
Critère d'analyse Unité de mesure 
1 
Modification de la variabilité 
intraspécifique et interspécifique 
1,1 
Populations fauniques affectées par l’implantation des 
éoliennes 
Taille de la population par espèce/groupes 
d'espèces faunique affectée ou taux de perturbation 
1,2 
Importance de l'impact résiduel potentiel des 
éoliennes sur les espèces affectées 
Importance par espèce/groupe d'espèce 
1,3 
Variabilité d'habitat potentiel d'espèces à statut 
particulier affectées par l'implantation d'éoliennes 
Superficie d'habitat potentiel perdu par rapport à la 
superficie de départ 
1,4 
Importance de l'impact sur l'habitat potentiel 
d'espèces à statut particulier 
Importance 
2 
Modification de la superficie des 
milieux naturels 
2,1 Variabilité de la superficie de milieu terrestre Superficie (hectares) de milieu terrestre affecté 
2,2 Variabilité de la superficie de milieu humide Superficie (hectares) de milieu humide affecté 
2,3 
Empreinte totale maximale du projet sur le territoire à 
l'étude 
Superficie (hectares) maximale affectée 
3 
Caractérisation physique des 
éoliennes 
3,1 
Contraste des éoliennes avec les éléments naturels et 
anthropiques dans le paysage 
Importance de l'impact de l'implantation 
d'éoliennes selon la résistance et le degré de 
perception des types d'unités de paysage 
3,2 
Contraste des éoliennes avec les éléments 
patrimoniaux dans le paysage 
Importance de l'impact résiduel des éoliennes sur le 
patrimoine archéologique et culturel des 
collectivités avoisinantes selon leur nombre 
3,3 Apparence des éoliennes 
Caractéristiques des éoliennes (hauteur, couleur de 
la structure et des feux) 
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Tableau 3.1 Critères d'analyse en lien avec l'écosystème paysager naturel (suite) 
Numéro de critère 
d'analyse général 
Bouleversement observable 
Numéro de critère 
d'analyse spécifique 
Critère d'analyse Unité de mesure 
4 Nombre d'infrastructures éoliennes 4 
Nombre total d'éoliennes présentes dans le parc éolien 
selon le scénario 
Nombre d'éoliennes 
5 Modification de l'utilisation du sol 
5,1 













3.3.2 Critères en lien avec l’écosystème paysager social 
Au niveau de l’environnement humain, sept raisons ont été identifiées pouvant induire une opposition 
sociale face au développement éolien. La présente sous-section met en évidence les caractères 
mesurables de ces raisons d’opposition pouvant être considérés aux fins de l’analyse sous forme de 
critères. Le tableau 3.2 fait un récapitulatif des raisons d’opposition potentielles, des critères d’analyse 
correspondants et des unités de mesure observables. 
La première raison d’opposition sociale concerne les nuisances perçues. Ces nuisances peuvent être de 
types visuels ou sonores, et affectent négativement la qualité de vie des résidents concernés par les 
projets de développement éoliens. La nuisance de type visuelle fait référence aux émissions lumineuses 
provenant des balises installées sur les éoliennes, utiles à la sécurité du transport aérien. La nuisance 
sonore fait quant à elle référence au bruit issu de l’opération des éoliennes. Une manière de classifier la 
nuisance visuelle perceptible est de mesurer l’intensité lumineuse des feux. La prise en considération du 
nombre et de la répartition de ces feux est également utile à considérer. Une manière de classifier la 
nuisance sonore perceptible est de mesurer l’intensité sonore de ce bruit. Par rapport à la nuisance 
sonore, la comparaison du bruit anticipé avec l’intensité sonore d’origine à la source et celle anticipée au 
site résidentiel le plus proche d’une éolienne est utile. 
La deuxième raison d’opposition est celle de la répartition, inéquitable dans ce cas, des bénéfices tirés de 
l’exploitation des éoliennes au sein de la collectivité affectée. Un dédommagement inadéquat de certains 
membres de la collectivité, qui ressentent un impact négatif de l’implantation anticipée et de l’opération 
d’infrastructures éoliennes, a le potentiel de générer une opposition sociale au projet. Une manière de 
classifier de façon quantitative cette raison d’opposition est de mesurer le montant associé aux bénéfices 
du promoteur en comparaison avec le montant associé aux dédommagements et redevances versées à la 
collectivité d’accueil. Il est également utile de relativiser ces montants en les comparant à l’investissement 
total et les bénéfices que tire le gouvernement du projet de développement éolien. 
La troisième raison d’opposition sociale est celle de l’impact indirect sur les industries affectées par 
l’implantation d’éoliennes. La modification de l’écosystème paysager avoisinant certaines industries a le 
potentiel d’affecter négativement le revenu tiré de leur activité, particulièrement en ce qui a trait aux 
industries qui reposent sur une exploitation directe du sol ou une mise en valeur du paysage naturel 
perceptible. Une manière de classifier cette raison d’opposition est de mesurer l’importance de l’impact 
résiduel du parc éolien selon les principales industries environnantes. La mesure quantitative de l’impact 
permet de mettre en évidence les variations anticipées quant à l’offre de biens et service. La mesure 
qualitative de l’impact résiduel permet quant à elle d’apprécier l’importance du changement anticipé. Il est 
également utile de mesurer l’impact du projet sur l’économie général des collectivités d’accueil. La mesure 
de l’importance de l’impact sur la collectivité et de son effet, positif ou négatif, permet ainsi de relativiser 
l’impact du projet aux industries avoisinantes au projet par rapport aux bénéfices potentiels. 
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La quatrième raison d’opposition sociale est celle de la variabilité de la valeur marchande attribuée aux 
résidences privées ayant une vue sur le paysage modifié par l’implantation des infrastructures éoliennes. 
Une altération non désirée du paysage perçu à partir de l’emplacement de propriétés privées, de même 
que l’apparition de nuisances visuelles et sonores non désirées, a le potentiel de faire baisser la valeur 
marchande des terrains et des résidences privés. Une manière de classifier cette raison d’opposition est 
tout d’abord d’établir l’impact réaliste anticipé du parc éolien sur la valeur des propriétés des collectivités. 
L’étude de l’impact d’autres parcs éoliens sur la valeur des propriétés leur étant avoisinante est utile dans 
ce cas. Autrement, une autre manière de classifier cette raison d’opposition est la mesure de la perte de 
valeur des propriétés anticipée par la population affectée par le projet. L’anticipation subjective d’une 
perte de valeur des propriétés, bien qu’elle ne se base pas nécessairement sur des faits, a le potentiel 
d’affecter l’intérêt pour l’achat ou la vente dans le marché de l’immobilier local. 
La cinquième raison d’opposition sociale est celle de l’état d’acceptabilité sociopolitique et économique du 
projet de développement éolien, à laquelle peut aisément s’ajouter l’acceptabilité communautaire de la 
collectivité d’accueil. Un manque d’intérêt sociopolitique ou économique est incompatible avec une 
acceptabilité sociale du projet de développement éolien à l’échelle de la collectivité d’accueil. Une 
manière de classifier la présence ou l’absence d’acceptabilité sociale est tout d’abord la comptabilisation 
des arguments soulevés par la collectivité et proposant les avantages et les enjeux du projet, qu’ils soient 
de nature sociopolitique, économique ou communautaire. La comparaison du nombre et de la proportion 
des avantages et enjeux du projet soulevés peut donner une meilleure idée de l’ouverture de la collectivité 
d’accueil au projet. Également, il est utile d’identifier l’appui ou le rejet du projet mesuré par le promoteur 
lors de ses démarches d’information et de consultation auprès de la collectivité affectée. L’identification du 
moyen employé pour mesurer l’appui ou le rejet du projet, de même que sa validité aux yeux du BAPE, 
est également utile. Aussi, l’identification du degré d’acceptabilité perçu par le promoteur, et par le BAPE, 
lors de leur consultation respective des collectivités affectées apporte une meilleure compréhension de 
l’ouverture de la population face au projet. 
La sixième raison d’opposition sociale est celle de la communication par le promoteur des informations 
utiles à la compréhension du projet de développement éolien pour les membres de la collectivité affectée. 
Sur ce point, un manque de transparence de la part du promoteur de projet de développement éolien lors 
de ses communications peut induire une méfiance auprès de la collectivité d’accueil, et ainsi promouvoir 
l’opposition sociale au projet. Une manière de classifier cette raison d’opposition potentielle est tout 
d’abord le dénombrement des séances d’information faites par le promoteur, la durée leur étant attribuée 
et le nombre de participants. Un nombre élevé de citoyens présents de même qu’une quantité importante 
d’occasions pour l’information en lien au projet permettent au promoteur de mieux communiquer avec la 
collectivité affectée. Dans le même ordre d’idée, le nombre de rencontres faites par le promoteur auprès 
de propriétaires intéressés et d’institutions privées et publiques de la collectivité permet de témoigner de 
l’ouverture du promoteur aux parties prenantes du milieu. Également, la mesure de la période attribuée à 
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l’information générale de la collectivité et aux rencontres d’information et de consultations individuelles, en 
relation avec la date de dépôt du rapport d’enquête et d’audiences publiques du BAPE, permet de 
témoigner de l’initiative du promoteur par rapport à la communication de son projet. 
La septième raison d’opposition sociale est celle de la participation des membres de la collectivité affectée 
aux processus d’élaboration et de mise en opération du projet de développement éolien. Sur ce point, 
l’élaboration et la mise en opération d’un projet par des individus de même que des organismes étrangers 
à la collectivité affectée peuvent aliéner ce projet aux yeux de la population et y induire une opposition 
sociale. Une manière de classifier cette raison d’opposition est tout d’abord le dénombrement des 
personnes physiques (individus) et morales (regroupements publics et privés) issues de la collectivité et 
prenant part aux processus de décision et de mise en opération du projet. Un nombre important de parties 
prenantes de la collectivité prenant part aux phases d’élaboration, de construction et d’exploitation du 
projet a le potentiel de promouvoir l’acceptabilité sociale du projet. Également, il est utile de dénombrer le 
nombre d’étapes du processus décisionnel et le taux de participation de membres de la collectivité à ce 
processus. Une participation élevée de parties prenantes de la collectivité et une forte adaptation du projet 
aux enjeux et opinions issues de la consultation publique peuvent promouvoir l’acceptabilité du projet. 
Le tableau 3.2 présente d’abord les sept raisons d’opposition sociale de même que les critères d’analyse 








Tableau 3.2 Critères d'analyse en lien avec l'écosystème paysager social 
  
Numéro de critère 
d'analyse général 
Raisons d'opposition 
Numéro de critère d'analyse 
spécifique 
Critère d'analyse Unité de mesure 
6 Nuisances perçues 
6,1 Intensité de l'émission visuelle nuisible 
Intensité de l'émission visuelle (décibels) par rapport au 
nombre et la répartition des sources d'émission 
6,2 Intensité de l'émission sonore nuisible 
Intensité de l'émission sonore perceptible (en décibels) 
anticipée et originelle à la source, distance du site 
résidentiel le plus proche et intensité de l'émission à ce 
site 
7 Répartition des bénéfices 
7,1 




Montant des dédommagements et 
redevances maximales versées 
annuellement à la collectivité 
Montant ($) 
7,3 
Montant des bénéfices 
gouvernementaux tirés des impôts et 
taxes de vente 
Montant ($) 
7,4 Montant total des investissements Montant ($) 
8 
Impact indirect sur les industries 
avoisinantes 
8,1 
Impact économique de l'exploitation du 
parc éolien sur les industries 
avoisinantes 
Importance de l'impact résiduel selon les industries 
8,2 
Impact du projet sur l'économie des 
collectivités d'accueil 
Importance de l'impact résiduel et effet (positif/négatif) 
du projet sur l'économie des collectivités 
9 
Valeur marchande des 
propriétés affectées 
9,1 
Impact réaliste anticipé du projet sur la 
valeur des propriétés 
Pourcentage (%) ou autre mesure de variation 
9,2 
Impact perçu par la collectivité affectée 
du projet sur la valeur des propriétés 
Pourcentage (%) ou autre mesure de variation 
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Tableau 3.2 Critères d'analyse en lien avec l'écosystème paysager social (suite) 
Numéro de critère 
d'analyse général 
Raisons d'opposition 
Numéro de critère d'analyse 
spécifique 
Critère d'analyse Unité de mesure 
10 
Acceptabilité sociopolitique, 
économique et communautaire 
10,1 
Nombre d'avantages de nature politique, 
économique et communautaire soulevés 
par la collectivité d'accueil en lien au 
projet de développement éolien 
Somme d'arguments soulevés 
10,2 
Nombre d'enjeux de nature politique, 
économique et communautaire soulevés 
par la collectivité d'accueil en lien au 
projet de développement éolien 
Somme d'arguments soulevés 
10,3 
Appui ou rejet du projet au sein de la 
collectivité selon le moyen employé pour 
l'identifier et sa validité aux yeux du 
BAPE 
Nombre d'appui et de rejet, moyen employé par le 
promoteur et validité du moyen employé 
10,4 
Degré d'acceptabilité perçue par le 
promoteur et par le BAPE pour le projet 
au sein de la collectivité 
Degré d'acceptabilité perçu 
11 
Information aux parties 
prenantes 
11,1 
Séances d'information faites par le 
promoteur 
Nombre de séances d'information, taux de participation 
et durée 
11,2 
Information et consultation d'institutions 
et de propriétaires 
Nombre de rencontres d'information et de consultation 
auprès d’institutions et de propriétaires 
11,3 
Période attribuée à l'information et la 




Participation des parties 
prenantes au développement et 
à la mise en opération du projet 
12,1 
Nombre de personnes physiques et 
morales de la collectivité participants à la 
décision ou à la mise en opération du 
projet 
Nombre de personnes physiques et morales 
12,2 
Étapes utiles au développement du 
projet et taux de participation de la 
collectivité 
Nombre d'étapes et taux de participation 
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3.3.3 Modélisation de la grille d’analyse 
La matrice d’analyse présente les différents critères d’analyse utiles à l’identification de liens entre 
l’acceptabilité sociale des projets de développement éolien et les bouleversements de l’écosystème 
paysager observables. Les critères d’analyse présents sur la matrice proviennent des bouleversements 
de l’écosystème paysager et des raisons d’opposition sociale aux projets éoliens figurant parmi les 
préoccupations populaires liées à ce développement énergétique. Les critères d’analyse et unités de 
mesure générales sont repris des tableaux 3.1 et 3.2. Des unités de mesure plus spécifiques sont 
présentes pour certains critères d’analyse afin de mieux catégoriser les données tirées de l’étude des 
projets de développement éoliens. La numérotation des critères d’analyse sur la matrice est liée aux 
bouleversements et raisons d’opposition sociale observables en lien aux écosystèmes paysagers naturels 
et sociaux, présentés plus tôt dans la section. Un exemple de la matrice d’analyse vierge se trouve à 
l’Annexe 1. 
3.4 Application de la grille d’analyse 
Cette section porte sur la matrice d’analyse du tableau 3.3. Les valeurs de critères d’analyses spécifiques 
sont ici présentées pour chacun des trois projets de développement éolien étudié. Les sources d’où 
proviennent les valeurs inscrites sont également présentées vis-à-vis chaque critère d’analyse. Afin 
d’aider le lecteur à différencier rapidement les valeurs correspondantes à chacun des parcs éoliens, une 
couleur différente est attribuée aux colonnes des projets de développement éolien, autant pour les 
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spécifiques 




















































minimum de 8 
mammifères 
cerf (7,9 / 
10 km2), orignal 
(11,4 / 10 km2), 
ours noir (2,3 / 
10 km2) et autre 
(minimum de 8 
mammifères) 
minimum de 8 
mammifères (cerf 
de virginie, 
orignal, ours noir, 

























33 traverses de 
cours d'eau 
40 traverses à 
modifier, 8 à 
construire 























Unités de mesure 
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spécifiques 






















































































l'impact sur l'habitat 
potentiel d'espèces à 
statut particulier 
Importance de 
l'impact résiduel du 
projet 
 
Peu importante Peu importante Peu importante 
2,1 
Variabilité de la 
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Unités de mesure 
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spécifiques 













éoliennes avec les 
éléments naturels et 




l'impact résiduel de 
l'implantation 
d'éoliennes selon la 
résistance et le 
degré de 
perception des 
types d'unités de 
paysage 


















Moyenne Mineure Mineure à nulle 
paysage de vallée Nulle Mineure à nulle Mineure à nulle 
paysage villageois Très faible Mineure 
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agricole  









































Nombre de zones au 
potentiel archéologique 
106 131 58 
Nombre de sites 
archéologiques 
répertoriés 
0 0 0 
Importance de l'impact 
résiduel 


















Hauteur maximale avec 
les pales (m) 
149 175 
121 (pour 56 
éoliennes) et 126 
(pour 119 
éoliennes) 
Couleur des feux blanc et rouge blanc et rouge blanc et rouge 
Couleur de la structure 
Blanc pur / gris 
clair 









Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures 
spécifiques 














présentes dans le 




Scénario retenu 46 68 175 (BAPE, 2016a) 
(BAPE, 2016b) 
(BAPE, 2012) 








Scénario alternatif 2 
 
150 (maximum 
annoncé)    
5,1 
Superficie de sol 
affectée directement 
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affectée 
indirectement par le 
























Équivalant à 40 
ampoules de 40 
watts à la source 








































Intensité de l'émission 
sonore (décibels) des 
éoliennes à la source 











(décibels) des éoliennes 
au site résidentiel le 
plus proche 






Intensité de l'émission 
sonore moyenne sans 
les éoliennes 
44,68 (jour) / 
37,23 (nuit) 
non spécifiés non spécifiés 









Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures 
spécifiques 














par le promoteur 
Montant ($) 
 
33 à 40 M$ pour 
la première année 


















796 000 $ pour 
les trois 
municipalités / 




335 000 $ aux 
propriétaires dans 
la zone du projet 
1 122 000 $ pour 
les deux 
municipalités 




1,8 M$ de 















tirés des impôts et 
taxes de vente 
Montant ($) 
 
135 M$ non spécifiée non spécifiée (BAPE, 2016a) 
  
7,4 




300 M$ (180 M$ 
au QC) 
500 M$ (61 % au 
QC) (45 % dans la 
MRC de la 





800 M$ (60 % au 
QC) (30 % en 
Gaspésie-MRC de 
Matane) 
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générales 
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0,42 % (3427 entailles) 




14,6 hectares de 
travaux en milieu 
acéricole, mais 
évités par le 
promoteur 
Aire de travail 
située à au moins 
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les activités de chasse, 





3556 hectares de 
ZEC et 500 
hectares de 
réserve faunique 




qualitative de l'impact 
résiduel sur les 
activités de chasse, de 
pêche et de piégeage 
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les activités de 






Éoliennes situées à 
au moins 700 m 
des baux de 




qualitative de l'impact 
résiduel sur les 
activités de 
villégiature et de 
récréotourisme 
 









Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures 
spécifiques 







































Effet (positif ou négatif) 
de l'impact résiduel 
moyen 














anticipé du projet 
sur la valeur des 
propriétés 
Pourcentage (%) ou 
autre mesure de 
variation 
 
Valeur marchande statistiquement inchangée pour les 
résidences se trouvant à proximité moyenne (16km) et 
proche (1,6 km) selon les recherches faites dans le 
domaine. 
(Parc éolien Mont Sainte-Marguerite S.E.C., 2014) 
9,2 
Impact perçu par la 
collectivité affectée 
du projet sur la 
valeur des propriétés 
Pourcentage (%) ou 
autre mesure de 
variation 
 







taux de taxation 
et perte de valeur 
liée aux nuisances 
perçues 
Baisse de la 
valeur des chalets 











de nature politique, 
économique et 
communautaire 
soulevés par la 
collectivité d'accueil 






par la population et 
les institutions 
locales selon la 
nature de 
l'avantage 
Avantages politiques 3 3 2 (BAPE, 2016a) (BAPE, 2016b) (BAPE, 2012) 








non spécifiés non spécifiés non spécifiés 
   
10,2 
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population et les 
institutions locales 
selon la nature de 
l'enjeu 


































Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures 
spécifiques 












Appui ou rejet du 
projet au sein de la 
collectivité selon le 
moyen employé 
pour l'identifier et sa 
validité aux yeux du 
BAPE 
Appui du projet par 
la collectivité selon 
les moyens pris par 
le promoteur 
 












Rejet du projet par 
la collectivité selon 
les moyens pris par 
le promoteur 
 





































Validité du moyen 




sociale selon le 
BAPE 
 
Non valable (pas 
de 
représentativité 
de la population 
affectée au sein 
des sondages) 
Précaire (nombre 








perçue par le 
promoteur et par le 
BAPE pour le projet 




générale du projet 
au sein de la 
collectivité perçue 
par le promoteur 
selon le moyen 
utilisé 
 














générale du projet 
au sein de la 
collectivité perçue 
par le BAPE 
 




















Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures 
spécifiques 














par le promoteur 
Nombre de séances 
d'information, taux 
de participation et 
durée  
Nombre de séances 
d'information données 
par le promoteur 
6 portes ouvertes 2 portes ouvertes 3 portes ouvertes (BAPE, 2016a) (BAPE, 2016b) (BAPE, 2012) 
Nombre total de 
participants aux séances 
d'information du 
promoteur 












Durée totale (heures) 
attribuée aux séances 
d'information données 
par le promoteur 



















d'information et de 
consultation auprès 


















Nombre de rencontres 
d'information et de 
consultation faites 
auprès d'organisations 








Nombre de rencontres 
d'information et de 
consultation faites 












(BAPE, 2016a)     
11,3 
Période attribuée à 
l'information et la 
consultation des 
parties prenantes au 
projet  
Période (années) 
Période attribuée aux 
rencontres avec 
propriétaires et 
organisations de la 
collectivité 
dès 2012 dès 2012 dès 2006 (BAPE, 2016a) (BAPE, 2016b) (BAPE, 2012) 
Période attribuée aux 
séances d'information 
par le promoteur 
dès 2014 dès 2014 dès 2010 (BAPE, 2016a) (BAPE, 2016b) (BAPE, 2012) 













Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures 
spécifiques 













morales de la 
collectivité 
participant à la 
décision ou à la 






Nombre de personnes 
morales, issues de la 
collectivité, prenant part au 
processus décisionnel du 
projet de parc éolien 
3 sur 5 2 sur 3 0 sur 1 (BAPE, 2016a) (BAPE, 2016b) (BAPE, 2012) 
Intention de la part du 
promoteur de faire appel à 
la main-d'œuvre locale lors 
de la construction, de 
l'exploitation et du 
démantèlement des 
éoliennes 
présente présente présente (BAPE, 2016a) (BAPE, 2016b) (BAPE, 2012) 
Nombre de personnes 
physiques, issues de la 
collectivité, prenant part à 
la mise en opération du 
projet de parc éolien 














(EEN CA Rivière du 
Moulin S.E.C.2011a) 
12,2 
Étapes utiles au 
développement du 
projet et taux de 
participation de la 
collectivité 
Nombre d'étapes 
et taux de 
participation 
Nombre d'étapes utiles au 
processus de 
développement et de 
modification des 
paramètres du projet 
10 minimum 5 











(EEN CA Rivière du 
Moulin S.E.C.2011a) 
Taux de participation des 
membres de la collectivité 
au processus décisionnel 




3.5 Évaluation des liens entre bouleversements et indices d’acceptabilité sociale 
Cette section porte sur la mise en évidence de liens logiques, soient-ils quantitatifs ou qualitatifs, entre 
l’acceptabilité sociale de projets de développement éoliens et les bouleversements ressentis autant dans 
l’environnement paysager naturel que social. Pour ce faire, les données de chaque critère d’analyse 
spécifique de la matrice sont comparées aux résultats des critères d’analyse 10,1 à 10,4, ces derniers 
étant ainsi considérés comme des indices d’acceptabilité sociale. Bien que le critère d’analyse 10,4 porte 
explicitement sur l’acceptabilité sociale perçue par le promoteur et le BAPE au sein de la collectivité, il 
semble nécessaire de considérer le nombre et la proportion des avantages et enjeux soulevés par la 
population de même que le moyen employé pour considérer cette acceptabilité sociale. Une explication 
de ce choix est présentée dans la troisième sous-section. La présentation de l’évaluation des données 
trouvées suit le même ordre croissant que la numérotation attribuée aux critères d’analyse généraux 
présents dans les tableaux 3.1 et 3.2. La première sous-section porte sur les critères en lien avec 
l’écosystème paysager naturel et la deuxième porte sur les critères en lien à l’écosystème paysager 
social. Une troisième sous-section présente quant à elle la validité de l’utilisation des indices 
d’acceptabilité sociale dans le cadre de l’analyse. 
3.5.1 Évaluation des critères en lien à l’écosystème paysager naturel 
Cette sous-section porte sur l’évaluation des critères en lien avec l’écosystème paysager naturel, lorsque 
comparés aux indices d’acceptabilité sociale que sont les critères 10,1 à 10,4 de la matrice d’analyse. 
Une comparaison est faite entre les liens logiques attendus et ceux observés pour chaque critère 
d’analyse spécifique provenant de la matrice.  
Le premier bouleversement évalué est celui de la variabilité intraspécifique et interspécifique de la faune 
et de la flore dans le parc éolien. Par rapport à ce bouleversement, il serait logique qu’une perturbation 
d’un nombre important d’espèces ou d’individus de même qu’une importance élevée de l’impact résiduel 
auprès de ces espèces induisent une acceptabilité moindre du projet. La mesure quantitative de l’impact 
des parcs éoliens par rapport aux espèces et groupes d’espèces présentes dans les zones d’étude ne 
permet pas d’établir une comparaison adéquate des projets de développement éoliens. Le manque de 
données provenant d’inventaires fauniques des milieux à l’étude ne permet pas d’interpréter une 
tendance entre l’impact anticipé et l’acceptabilité sociale du projet. La mesure qualitative de l’importance 
de l’impact des projets sur les groupes d’espèces démarque cependant le parc éolien Mont Saint-
Marguerite des autres. L’importance de l’impact résiduel des projets semble mineure pour l’ensemble des 
groupes d’espèces aux trois parcs éoliens, à l’exception des espèces chiroptères et aviennes (à statut 
précaire) dont l’impact est considéré moyen au parc éolien Mont Sainte-Marguerite. Ce résultat pourrait 
potentiellement expliquer le taux d’appui du parc éolien Mont Sainte-Marguerite comme étant le plus bas 
des trois parcs à 89 %. Cependant, ce résultat ne peut pas expliquer la basse proportion des enjeux 
environnementaux soulevés pour le parc Mont Sainte-Marguerite (24 % des enjeux) par rapport aux parcs 
 64 
 
Nicolas-Riou (33 %) et Rivière-du-Moulin (37,5 %). La mesure de la variabilité de superficie d’habitat pour 
les espèces à statut particulier permet également de démarquer le parc éolien Mont Sainte-Marguerite par 
rapport aux autres, la superficie affectée (99,6 hectares) étant proche de vingt fois celle du parc Nicolas-
Riou et 100 fois celle du parc de la Rivière-du-Moulin. Encore une fois, ce critère pourrait expliquer en 
partie le taux d’appui moindre que reçoit le parc éolien Mont Sainte-Marguerite par rapport aux autres. La 
mesure de l’importance de l’impact résiduel sur la variabilité de superficie d’habitat pour les espèces à 
statut particulier ne peut être expliquée au moyen des indices d’acceptabilité sociale, les trois études 
d’impacts ayant enregistré un impact peu important sur ce point. 
Le deuxième bouleversement évalué est celui de la variabilité de la superficie du milieu naturel, soit le 
ratio entre la superficie modifiée et la zone d’origine. Par rapport à ce bouleversement, il serait logique 
qu’une perturbation plus importante du milieu naturel induise une acceptabilité moindre du projet au sein 
de la collectivité. La mesure de la variabilité de la superficie de milieu terrestre indique un impact plus 
important au sein du parc éolien de la Rivière-du-Moulin (500,4 hectares affectés). Ce résultat pourrait 
expliquer en partie la proportion élevée d’enjeux environnementaux soulevés par la collectivité affectée 
par le parc éolien de la Rivière-du-Moulin (37,5 %), lorsque comparé aux autres projets. La mesure de la 
variabilité de la superficie de milieu humide indique quant à elle un impact plus important dans le parc 
éolien Mont Sainte-Marguerite (3,23 hectares affectés), lorsque comparé aux autres projets. Ce résultat 
pourrait expliquer en partie le taux d’appui moindre que reçoit le parc éolien Mont Sainte-Marguerite 
(89 %) par rapport aux autres projets. 
Le troisième bouleversement évalué est celui de la caractérisation physique des éoliennes et de leur 
contraste avec le paysage d’accueil. Par rapport à ce bouleversement, un contraste plus important ou qui 
touche un plus grand nombre d’éléments valorisés de l’environnement serait une cause logique 
d’opposition au projet de parc éolien. La mesure de l’importance du contraste des structures éoliennes 
présente une valeur mineure ou nulle dans la majorité des unités de paysages à l’étude. Une valeur 
moyenne au contraste des éoliennes en milieu montagneux démarque cependant le parc éolien Mont 
Saint-Marguerite des autres projets. Ce résultat pourrait en partie expliquer le taux d’appui moindre des 
membres de collectivités affectés pour le parc Mont Sainte-Marguerite (89 %), lorsque comparé aux 
autres projets. La mesure du nombre de sites patrimoniaux potentiellement affectés par le contraste avec 
les parcs éoliens ne semble pas pouvoir expliquer la variabilité des indices d’acceptabilité sociale des 
projets. En effet, bien que le nombre de biens culturels et archéologiques potentiels diffère entre les 
collectivités affectées, une même valeur d’importance, mineure dans ce cas, est attribuée à l’impact 
résiduel des projets sur ces sites. La mesure des caractéristiques techniques des structures éoliennes 
semble expliquer les résultats des indices d’acceptabilité sociale considérés de manière contradictoire 
avec les liens logiques attendus. La hauteur maximale des éoliennes au parc éolien Nicolas-Riou (175 m) 
est supérieure aux autres projets, bien que son taux d’appui soit de 97 %, soit le plus haut des trois. 
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Le quatrième bouleversement évalué est celui du nombre de structures éoliennes présentes dans le parc 
éolien. Par rapport à ce bouleversement, un nombre moindre d’éoliennes serait logiquement associé à 
une meilleure acceptabilité du projet. Des trois scénarios retenus, le parc éolien Mont Sainte-Marguerite 
présente le nombre d’éoliennes le plus bas à 46 structures. Le parc éolien de la Rivière-du-Moulin 
présente pour sa part un nombre supérieur d’éoliennes (175) par rapport aux autres projets. Ces deux 
extrêmes dans les résultats obtenus permettent d’expliquer la proportion des enjeux environnementaux 
soulevés par les collectivités affectées. La proportion d’enjeux environnementaux soulevés est la plus 
basse pour le parc éolien Mont Sainte-Marguerite (24 %), alors que cette proportion est la plus haute pour 
le parc éolien de la Rivière-du-Moulin (37,5 %). Le nombre insuffisant de scénarios alternatifs comportant 
une quantité variable d’éoliennes ne permet pas d’établir de liens avec les indices d’acceptabilité sociale 
considérés.  
Le cinquième bouleversement évalué est celui de la modification quant à l’utilisation du sol aux fins du 
parc éolien par opposition à son utilisation actuelle et potentielle pour d’autres projets et activités. Par 
rapport à ce bouleversement, une superficie moindre affectée par le projet serait logiquement liée à une 
meilleure acceptabilité sociale. La mesure de la superficie de sol modifiée directement par les travaux 
utiles à la réalisation des projets indique que le parc éolien Mont Sainte-Marguerite serait le moins affecté 
des trois à 166,7 hectares. Le parc éolien de la Rivière-du-Moulin serait quant à lui le plus affecté des trois 
à 508,4 hectares. Les résultats obtenus pourraient en partie expliquer la proportion des enjeux 
environnementaux soulevés, le parc éolien Mont Sainte-Marguerite présentant une proportion moindre 
(24 %) et le parc de la Rivière-du-Moulin ayant une proportion supérieure (37,5 %). La mesure de la 
superficie de sol affectée indirectement par le projet, soit l’aire attribuée au parc éolien lui-même, présente 
le parc Nicolas-Riou (59 925 hectares) comme ayant la plus grande superficie des trois projets, le parc 
éolien Mont Sainte-Marguerite (9 122 hectares) ayant quant à lui la plus petite superficie affectée. Selon 
les indices d’acceptabilité sociale considérés, un taux d’appui supérieur serait ici attribué à une aire de 
projet de grande superficie. La valeur de ce lien est discutable puisqu’il est contradictoire avec la logique 
suggérée. Un autre moyen d’envisager les résultats obtenus serait de comparer le pourcentage de 
superficie modifiée directement par rapport à l’aire de projet, qui elle est affectée indirectement. La 
comparaison de ces résultats indique que la superficie de sol modifiée directement par le projet 
correspond à 1,8 % de l’aire du parc éolien Mont Sainte-Marguerite, à 0,8 % de l’aire du projet Nicolas-
Riou et à 3,3 % de l’aire du projet de la Rivière-du-Moulin. Un lien entre le bas pourcentage d’aire de 
projet modifiée directement et le haut taux d’appui du projet au sein de la collectivité serait ici possible, 
comme c’est le cas pour le projet Nicolas-Riou.  
3.5.2 Évaluation des critères en lien à l’écosystème paysager social 
Cette sous-section porte sur l’évaluation des critères en lien avec l’écosystème paysager social, lorsque 
comparés aux indices d’acceptabilité sociale que sont les critères 10,1 à 10,4 de la matrice d’analyse. 
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Une comparaison est faite entre les liens logiques attendus et ceux observés pour chaque critère 
d’analyse spécifique provenant de la matrice. 
La première raison d’opposition évaluée est celle portant sur les nuisances perçues, plus particulièrement 
en ce qui a trait aux nuisances visuelles et sonores. Logiquement, une quantité moindre de sources de 
nuisance serait attribuable à une meilleure acceptabilité sociale du projet. Un manque de données en ce 
qui a trait au nombre exact de feux signalisation pour chaque projet ne permet pas d’établir de lien avec 
l’acceptabilité sociale. La mesure de l’intensité maximale de l’émission sonore au site occupé le plus 
proche indique quant à elle une émission anticipée allant de 39,1 à 50 décibels pour les trois projets. 
L’ambigüité attribuée aux niveaux sonores attendus pour les parcs éoliens Nicolas-Riou (sous 40 dB) et 
Rivière-du-Moulin (sous 50 dB) ne permet pas d’établir un lien objectif avec les indices d’acceptabilité 
sociale considérés. 
La deuxième raison d’opposition évaluée est celle portant sur la comparaison entre les bénéfices attendus 
du projet et les redevances à la collectivité affectée. La taille de l’investissement total peut également 
permettre de relativiser les montants associés aux profits et aux dédommagements. La comparaison des 
mesures de bénéfices aux promoteurs et de redevances aux collectivités indique que les redevances à la 
collectivité affectée par le parc éolien Mont Sainte-Marguerite correspondent à entre 4,7 % et 5,7 % des 
profits attendus. Ce pourcentage est de l’ordre de 11,2 % pour le parc éolien Nicolas-Riou, alors que 
l’absence de données relatives aux profits du parc éolien de la Rivière-du-Moulin ne permet pas d’y établir 
une comparaison. Bien que l’absence de données rende l’établissement d’un lien solide avec 
l’acceptabilité sociale discutable, un lien peut exister entre un pourcentage élevé des redevances à la 
collectivité par rapport aux bénéfices du promoteur et l’appui du projet au sein de la collectivité. La 
comparaison des mesures de redevances à la collectivité et des investissements pour chaque projet 
indique quant à elle que les redevances annuelles accordées à la collectivité affectée par le parc éolien 
Mont Sainte-Marguerite équivalent à 0,6 % des investissements totaux. Ce pourcentage est de l’ordre de 
0,2 % pour le parc éolien Nicolas-Riou et de 0,1 % pour le parc éolien de la Rivière-du-Moulin. Le seul lien 
possible entre cette comparaison des mesures de redevance et d’investissement avec les indices 
d’acceptabilité sociale considérés est par rapport aux proportions d’avantages économiques soulevés par 
la collectivité. Ce lien est cependant discutable puisque la proportion d’avantages économiques y serait 
plus grande pour un ratio de redevance/investissements plus petit. La mesure du montant attribuable aux 
investissements, sans l’associer aux redevances à la collectivité ou aux bénéfices du promoteur, peut 
quant à elle permettre l’établissement d’un lien avec la proportion des avantages soulevés. Selon cette 
mesure, la proportion d’avantages économiques soulevés serait plus grande dans le cas d’un 
investissement important pour le projet. Par exemple, 50 % des avantages du parc éolien de la Rivière-
du-Moulin sont de nature économique et l’investissement total prévu pour le parc éolien est de 800 M$, 
par rapport au projet Mont Sainte-Marguerite où 40 % des avantages sont de nature économique et 
l’investissement total est de 300 M$. 
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La troisième raison d’opposition évaluée porte sur l’impact des projets de développement éolien sur les 
industries avoisinantes. La considération de l’impact du projet sur l’économie des collectivités affectées 
est également utile à considérer. La mesure quantitative de l’importance de l’impact du projet sur les 
industries ne permet pas d’identifier de liens avec les indices d’acceptabilité sociale considérés. Les 
unités de mesure considérées lors de l’évaluation des impacts sur les industries agroforestières et 
acéricoles diffèrent selon les projets, une proportion d’entailles acéricole affectée pour l’un des projets se 
trouvant comparée à une superficie de production pour l’autre. La mesure qualitative de l’importance de 
l’impact résiduel du projet sur les industries ne permet pas non plus d’établir de liens avec les indices 
d’acceptabilité sociale considérés. Une valeur mineure, ou peu importante, est attribuée pour l’impact 
résiduel sur l’ensemble des industries considérées lors de l’évaluation d’impact des trois projets. La 
mesure de l’impact du projet sur l’économie des collectivités d’accueil ne permet pas non plus d’établir de 
liens avec les indices d’acceptabilité sociale considérés. Un effet positif et une importance forte-moyenne 
de l’impact de la construction, de l’exploitation et du démantèlement des parcs éoliens sont identifiés pour 
l’économie locale de l’ensemble des collectivités d’accueil.  
La quatrième raison d’opposition évaluée porte sur l’impact des projets de développement éolien sur la 
valeur marchande des propriétés avoisinantes. Sur ce point, une dévaluation anticipée de la valeur des 
propriétés avoisinantes aux parcs éoliens induirait logiquement une opposition de la part des propriétaires 
voisins, et donc de la collectivité affectée. La mesure de l’impact anticipé et réaliste des projets de parcs 
éoliens sur les collectivités affectés ne permet pas d’établir de liens avec les indices d’acceptabilité 
sociale considérés. En effet, les études d’impact font référence à des recherches canadiennes et 
américaines dont les conclusions prévoient une variabilité statistiquement nulle de la valeur marchande 
des propriétés voisines aux parcs éoliens (BAPE, 2016a). La mesure de l’impact anticipé et perçu par la 
collectivité d’accueil des projets de développement éoliens sur la valeur immobilière permet quant à elle 
d’identifier un lien avec les indices d’acceptabilité sociale considérés. Le pourcentage de dévaluation 
immobilière maximale anticipée par les parties prenantes affectées directement par les parcs éoliens 
semble être plus faible lorsque la proportion des avantages de nature économique soulevés par la 
collectivité devient plus grande. À titre d’exemple, certains propriétaires affectés par le parc éolien de la 
Rivière-du-Moulin perçoivent une baisse de la valeur immobilière allant jusqu’à 20 % lorsque 50 % des 
avantages soulevés en faveur du projet sont d’ordre économique; en comparaison, les propriétaires 
affectés par le parc éolien Mont Sainte-Marguerite perçoivent une baisse de la valeur immobilière pouvant 
aller jusqu’à 40 %, alors que 40 % des avantages soulevés en faveur du projet sont d’ordre économique. 
La cinquième raison d’opposition sociale évaluée porte sur l’acceptabilité sociopolitique et économique 
des projets, à laquelle peut être comparée l’acceptabilité communautaire. L’évaluation adéquate des 
critères d’analyse spécifiques découlant de cette raison d’opposition est limitée, puisque ce sont ces 
critères qui permettent l’évaluation par comparaison pour l’ensemble de la matrice d’analyse. Il est 
cependant possible de mettre en évidence des liens logiques qui permettraient de comparer l’appui du 
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projet aux proportions d’avantages ou d’enjeux soulevés selon leur nature (politique, économique, 
communautaire sociale ou communautaire environnementale). Au niveau des avantages soulevés par la 
population, il serait logique qu’une proportion élevée d’un avantage soit associée à un appui élevé du 
projet, une proportion faible d’un avantage étant quant à elle associée à un appui faible. Inversement, il 
serait logique qu’une proportion d’enjeux faible soit associée à un appui élevé du projet, alors qu’une 
proportion élevée d’enjeux soit associée à un appui faible. Puisque les parcs éoliens Nicolas-Riou, 
Rivière-du-Moulin et Mont Sainte-Marguerite ont respectivement un appui de 97 %, 93 % et 89 %, il faut 
s’attendre à des proportions d’avantages et d’enjeux qui les placent dans ce même ordre. Le tableau 3.4 
indique que seule la disposition des proportions d’avantages de nature politique permet d’expliquer l’appui 
du projet par la collectivité, et encore dans une faible mesure si l’on fait fie de la même valeur associée 
aux parcs Nicolas-Riou et Rivière-du-Moulin. Le tableau indique également que la disposition des 
proportions d’enjeux de nature communautaire sociale permet d’expliquer l’appui du projet par la 
collectivité. Cependant, la disposition des proportions d’enjeux de nature économique semble établir un 
lien inverse avec l’appui accordé au projet; ce lien est discutable, puisqu’une proportion plus élevée 
d’enjeux économiques soulevés ne devrait pas favoriser l’acceptabilité économique du projet. 
Tableau 3.4 Proportion des avantages et enjeux soulevés (%) selon leur nature et identification de liens 
directement ou inversement associés à l’appui du projet pour les parcs éoliens à l’étude 
Proportion des avantages et 








l'appui du projet 
Lien inversement 
associé avec 
l'appui du projet 
Avantages politiques 30,0 33,3 33,3 X (ambigu) 
 








0,0 0,0 0,0 
  
Enjeux politiques 12,0 16,7 0,0 
  









24,0 33,3 37,5 
  
 
La sixième raison d’opposition sociale évaluée porte sur l’information aux parties prenantes de la part du 
promoteur. Sur ce point, un nombre de séances d’information élevé auprès de la collectivité, des 
organisations et des propriétaires devrait coïncider avec une acceptabilité sociale plus grande du projet. 
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Au niveau des séances d’informations, les nombres de portes ouvertes, de participants et d’heures 
attribués à l’information de la collectivité permettent d’ordonner de manière décroissante les parcs éoliens 
Mont Sainte-Marguerite, Rivière-du-Moulin et Nicolas-Riou. Or l’appui semble minimal pour le parc Mont 
Sainte-Marguerite, et maximal pour le parc Nicolas-Riou. Les résultats obtenus indiqueraient ainsi une 
fonction inverse entre l’information que la collectivité a par rapport au projet et l’appui qu’elle y porte, ce 
qui est logiquement discutable. Au niveau des rencontres faites auprès d’organisations et de propriétaires, 
la quantité de données trouvées et l’ordre des valeurs attribuées ne permettent pas d’établir de lien avec 
l’appui accordé au projet de parc éolien. La mesure des périodes attribuées à l’information directe et 
collective par rapport à la date de dépôt du rapport d’enquête et d’audience publique du BAPE ne permet 
pas non plus de distinguer un lien objectif. En effet, une période minimale de quatre ans est attribuée pour 
l’information et la consultation des parties prenantes directes (propriétaires et organisations) de chaque 
projet. Une même période de deux ans est quant à elle respectée parmi les trois projets pour l’information 
et la consultation de la collectivité. 
La septième raison d’opposition sociale évaluée est celle portant sur l’ampleur de la participation de 
parties prenantes issues de la collectivité à l’élaboration et à la mise en opération du projet. Une 
participation importante de personnes physiques (individus) ou morales (institutions, organisations) devrait 
logiquement coïncider avec une acceptabilité élevée du projet au sein de la collectivité. L’ordre des 
valeurs attribuées au nombre et au taux de participation de parties prenantes morales issues de la 
collectivité au processus décisionnel ne permet pas d’établir un lien objectif direct avec l’appui au projet. 
La participation potentielle de parties prenantes issues de la collectivité à la mise en opération du projet 
permet cependant d’expliquer l’appui de la collectivité au projet. En effet, le nombre associé à la main-
d’œuvre maximale pouvant provenir de la collectivité d’accueil place le parc Nicolas-Riou en première 
position (maximum de 400 travailleurs), devant les projets Rivière-du-Moulin (maximum de 220 
travailleurs) et Mont Sainte-Marguerite (maximum de 215 travailleurs).  
3.5.3 Validité des indices d’acceptabilité sociale dans le cadre de l’analyse 
Cette sous-section fait un retour sur le choix d’indices d’acceptabilité sociale utilisés dans le cadre de 
l’analyse. Ces indices d’acceptabilité sociale sont la proportion des avantages soulevés selon leur nature, 
la proportion des enjeux soulevés selon leur nature et le taux d’appui pour le projet identifié par le 
promoteur. Une entrée est également faite pour le critère portant sur le degré d’acceptabilité sociale 
perçue par le promoteur et le BAPE, afin d’expliquer pourquoi ce critère ne peut servir à l’établissement 
de liens avec les autres critères d’analyse. Une critique de leur utilité et de leur validité est d’abord faite 
pour établir à quel point ces indices peuvent aider à cerner l’acceptabilité sociale pour les projets de 
développement éolien. Ensuite, les liens existants entre les critères d’analyse et les indices d’acceptabilité 
sociale sont mis en évidence.  
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La présence d’avantages soulevés par la population à l’égard d’un projet de développement éolien peut 
servir à justifier en partie son acceptabilité sociale. Dans le cadre de l’analyse, la comparaison de la 
proportion d’avantages soulevés de même nature entre différents projets peut également permettre de les 
ordonner. Prenons par exemple des avantages soulevés de nature économique. Le nombre d’avantages 
économiques de chaque projet est comparé au nombre total d’avantages, ce qui donne la proportion 
d’avantages économiques pour chaque projet. Bien que ces avantages puissent se répéter au sein des 
différents projets (création d’emploi, redevances à la communauté, etc.), le nombre d’avantages 
économiques et le total des avantages soulevés n’est pas nécessairement le même pour tous les projets. 
La proportion des avantages économiques soulevés, exprimée en pourcentage, est différente entre les 
trois projets étudiés, ce qui permet de les ordonner. Dans le contexte des avantages économiques 
soulevés, une proportion maximale serait associée à une meilleure acceptabilité économique du projet. À 
l’inverse, une proportion minimale d’avantages économiques soulevés serait associée à une acceptabilité 
économique moindre, lorsque mise en comparaison avec les deux autres projets de l’échantillon. Une 
correspondance entre l’ordre des projets selon un certain critère économique (ex : ordre décroissant de 
valeurs) et l’ordre selon les proportions d’avantages économiques (décroissant également) permettrait 
d’établir un lien entre le critère en question et l’acceptabilité économique du projet, et donc en partie son 
acceptabilité sociale. 
La présence d’enjeux soulevés par la population à l’égard d’un projet de développement éolien peut 
également servir à justifier en partie son acceptabilité sociale. La même logique établie pour l’étude de la 
proportion des avantages soulevés est applicable pour l’étude de la proportion des enjeux soulevés. Dans 
ce cas-ci, une proportion maximale d’enjeux soulevés par rapport aux autres projets correspondrait à une 
plus grande opposition au projet. Une proportion minimale d’enjeux soulevés par rapport aux autres 
projets correspondrait à une plus faible opposition, et donc une meilleure acceptabilité. 
Le taux d’appui pour un projet de développement éolien peut également servir à justifier son acceptabilité 
sociale. Un taux d’appui maximal, par rapport aux autres projets, correspondrait ici à une acceptabilité 
sociale maximale. Cet indice ne peut toutefois pas suffire à expliquer l’acceptabilité sociale d’un projet de 
développement éolien. En effet, les valeurs attribuées aux appuis pour les trois projets étudiés 
proviennent de sondages effectués lors de séances portes ouvertes. Les répondants aux sondages sont 
des individus intéressés par le projet, favorablement intéressés si l’on considère les hauts taux d’appuis 
observés. Le moyen utilisé par le promoteur pour trouver le taux d’appui ne permet pas d’identifier 
l’appréciation du projet au sein de la population non présente aux séances portes ouvertes. Aussi, le 
mode d’échantillonnage non aléatoire que le promoteur utilise pour évaluer le taux d’appui du projet ne 
permet pas l’acquisition de résultats objectifs. Bien qu’imparfait, cet indice d’acceptabilité sociale permet 
toutefois d’établir un ordre parmi les projets étudiés. La correspondance de cet ordre au sein des critères 
d’analyse peut permettre d’établir un lien avec ces derniers. 
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Le degré d’acceptabilité sociale perçue par le promoteur et le BAPE pour chaque projet étudié ne peut 
pas permettre d’établir de liens avec les critères d’analyse. Une bonne raison est que la valeur accordée 
par les promoteurs est la même pour les trois projets, cette valeur étant positive. Une valeur de degré 
d’acceptabilité sociale est également accordée par le BAPE pour deux des trois projets, alors que le 
manque de données de l’évaluation des impacts du projet Mont Sainte-Marguerite ne permet tout 
simplement pas au BAPE de s’y exprimer. Il est impossible d’établir d’ordre entre les trois projets étudiés 
selon leur degré d’acceptabilité sociale perçu. Le recours à d’autres indices d’acceptabilité sociale est 
donc justifié. 
Dans le cadre de l’analyse des trois projets de développement éoliens, les indices d’acceptabilité sociale 
permettent dans une certaine mesure d’établir des liens avec certains critères d’analyse. L’indice de la 
proportion des avantages soulevés selon leur nature permet d’être expliqué par trois critères d’analyse. 
Dans les trois cas, il s’agit de liens entre des critères de nature économique et les avantages 
économiques des projets. Deux de ces critères font état d’une correspondance entre le lien logique 
attendu et le lien observé, une haute proportion des avantages économique étant associée à une valeur 
avantageuse (impact positif maximal) chez les critères. L’un des critères fait état d’une contradiction entre 
le lien logique attendu et le lien observé, une valeur désavantageuse chez le critère étant associée à une 
haute proportion des avantages économiques soulevés. L’indice de la proportion des enjeux soulevés 
selon leur nature permet d’être expliqué par quatre critères d’analyse. Trois critères, tous de nature 
environnementale, font état d’un lien observé correspondant à au lien logique attendu, une proportion 
minimale d’enjeux environnementaux étant associés avec des valeurs avantageuses (impact négatif 
minimal) chez les critères. Un des critères d’analyse, de nature économique pour sa part, fait quant à lui 
état d’une contradiction entre le lien observé et le lien logique attendu, une valeur d’impact négatif minimal 
étant associée à une proportion élevée d’enjeux économiques soulevés. L’indice du taux d’appui pour le 
projet identifié par le promoteur permet d’être expliqué par douze critères d’analyse. Neuf critères 
d’analyse font état d’une correspondance entre les liens observés et ceux logiquement attendus. Ces 
liens en question font correspondre des valeurs d’impact positif maximal ou d’impact négatif minimal avec 
un taux d’appui maximal pour le projet. Il existe cependant trois cas où des critères d’analyse font état 
d’une contradiction entre les liens observés et ceux logiquement attendus. Dans ces cas, des valeurs 
d’impact positif minimal ou d’impact négatif maximal sont associées à un taux d’appui maximal du projet. 
L’analyse de l’échantillon des trois projets de développement éoliens permet d’établir des liens entre les 
indices d’acceptabilité sociale et 19 des 39 critères d’analyse considérés, soit 49 % du total des critères 
d’analyse étudiés. De ces liens établis, 14 font correspondre les liens observés avec ceux logiquement 
attendus, alors que 5 font état d’une contradiction entre les liens observés et ceux logiquement attendus. 
Les liens observés correspondent donc aux liens attendus dans 74 % des cas. Il est important de 
mentionner que ces liens existent dans le cadre de l’analyse de l’échantillon des projets étudiés. Les 
indices d’acceptabilité sociale considérés dans le cadre de cette analyse ne peuvent pas nécessairement 
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être expliqués par les valeurs de critères provenant de tous les projets de développement éoliens réalisés 
au Québec.  
 Le tableau 3.5 met en évidence chacun des critères d’analyse permettant d’expliquer un indice 
d’acceptabilité sociale considéré dans l’étude. Le lien observé, en accord ou en contradiction avec la 
logique anticipée, est également présenté pour chaque critère d’analyse. Dans trois cas, les liens 
observés proviennent de la comparaison d’un indice d’acceptabilité sociale avec deux critères d’analyse. 
Ces trois cas de liens entre deux critères d’analyse et un des indices d’acceptabilité sociale ne doivent 
pas nécessairement être priorisés par rapport aux autres.       
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Tableau 3.5 Critères d'analyse faisant état de liens observables avec les indices d'acceptabilité sociale considérés 
 
Numéro de critère Critère d'analyse spécifique 
Indice d'acceptabilité sociale que permet d'expliquer le 
critère 
Lien observé en accord ou en 
contradiction à la logique 
anticipée 
1,2 
Importance de l'impact sur les populations fauniques affectées par 
l'implantation des éoliennes 
Taux d'appui au projet En accord 
1,3 
Variabilité d'habitat potentiel d'espèces à statut particulier affectées par 
l'implantation d'éoliennes 
Taux d'appui au projet En accord 
2,1 Variabilité de la superficie de milieu terrestre Proportion d'enjeux selon leur nature En accord 
2,2 Variabilité de la superficie de milieu humide Taux d'appui au projet En accord 
3,1 
Contraste des éoliennes avec les éléments naturels et anthropiques 
dans le paysage 
Taux d'appui au projet En accord 
3,3 Apparence des éoliennes Taux d'appui au projet En contradiction 
4 
Nombre total d'éoliennes présentes dans le parc éolien selon le 
scénario 
Proportion d'enjeux selon leur nature En accord 
5,1 
Superficie de sol affectée directement par le projet (empreinte 
maximale) 
Proportion d'enjeux selon leur nature En accord 
5,2 Superficie de sol affectée indirectement par le projet (aire du projet) Taux d'appui au projet En contradiction 
5,1 et 5,2 Superficie de sol affecté / Superficie du projet Taux d'appui au projet En accord 
7,1 et 7,2 
Montant des redevances à la collectivité / Montant des bénéfices du 
promoteur 
Taux d'appui au projet En accord 
7,1 et 7,4 Montant des redevances à la collectivité / Montant des investissements Proportion des avantages selon leur nature En contradiction 
7,4 Montant des investissements Proportion des avantages selon leur nature En accord 
9,2 
Impact perçu par la collectivité affectée du projet sur la valeur des 
propriétés 
Proportion des avantages selon leur nature En accord 
10,1 Proportion des avantages selon leur nature (politique) Taux d'appui au projet En accord 
10,2 Proportion d'enjeux selon leur nature (communautaire sociale) Taux d'appui au projet En accord 
10,2 Proportion d'enjeux selon leur nature (économique) Taux d'appui au projet En contradiction 
11,1 Séances d'information faites par le promoteur Taux d'appui au projet En contradiction 
12,1 
Nombre de personnes physiques et morales de la collectivité participant 
à la décision ou à la mise en opération du projet 




La comparaison des différents critères d’analyse aux indices d’acceptabilité sociale considérés met de 
l’avant certains liens logiques et observables. Cette comparaison permet du fait même de lier les 
bouleversements à l’écosystème paysager, autant naturels que sociaux, à l’acceptabilité sociale de 
projets de développement éolien. L’identification de tels liens peut permettre aux promoteurs de mieux 
préparer la présentation et l’élaboration de projets de développement éoliens. Ce chapitre présente les 
principales recommandations formulées à l’intention des autorités gouvernementales et des promoteurs 
lors de l’élaboration de projets de développement éoliens. Ces recommandations peuvent servir à 
optimiser les différents outils d’évaluation et d’aménagement du territoire en lien au développement 
éolien. Les recommandations évoquées peuvent être regroupées en deux sections. La première section 
porte sur la priorisation des éléments d’étude lors de l’évaluation des impacts, plus précisément par 
rapport aux critères ayant fait état de liens avec les indices d’acceptabilité sociale lors de l’analyse. La 
deuxième section porte sur l’établissement d’un moyen pour mesurer adéquatement l’acceptabilité sociale 
de collectivités affectées par des projets de développement éolien. 
4.1 Recommandations pour améliorer les outils de gestion du territoire 
Les outils d’aménagement du territoire, autant les schémas d’aménagement et de développement (SAD) 
que les plans d’urbanisme, mettent de l’avant les éléments à considérer lors de l’élaboration de tout projet 
de développement. Les promoteurs de parcs éoliens se doivent de respecter les éléments d’intérêt du 
territoire présents dans ces outils de même que les principales parties prenantes, institutionnelles et 
privées, pouvant être affectées par de tels projets. Le contenu de ces outils d’aménagement du territoire 
peut couvrir un grand nombre d’éléments de considérations dont le respect peut bénéficier à 
l’acceptabilité sociale de projets de développement éolien. Il y a toutefois une possibilité que les outils 
d’aménagement du territoire survolent, négligent ou omettent des critères d’analyse qui, si pris en compte 
par le promoteur, faciliteraient l’acquisition de l’acceptabilité sociale pour un projet de parc éolien. Une 
recommandation à ce sujet serait de prioriser les éléments de l’étude d’impact d’un projet de 
développement éolien selon les critères pouvant aider à expliquer son acceptabilité sociale au sein de la 
collectivité. 
La présente étude met en évidence plusieurs critères pouvant expliquer en partie l’acceptabilité sociale de 
projets de développement éolien. Bien que les liens observables ne soient applicables que dans le cadre 
de cette analyse spécifique, ils ont le potentiel de pouvoir expliquer l’acceptabilité sociale d’autres projets. 
La vérification de la présence et de l’application de ces critères de mesure dans les outils d’aménagement 
du territoire peut bénéficier aux élus municipaux confrontés, ou associés, à l’élaboration de parcs éoliens 
sur leur territoire. Un exemple de l’application d’un critère d’analyse expliquant en partie l’acceptabilité 
sociale de projets de développement éolien peut être la vérification de la superficie modifiée directement 
par la construction, l’installation et le transport des infrastructures éoliennes. Un lien direct a pu être 
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observé entre la superficie de sol modifiée et l’opposition au projet sur le plan environnemental. 
L’établissement d’une superficie de sol maximale pouvant être altérée dans les outils d’aménagement du 
territoire peut être un pas vers une minimisation de l’opposition aux projets de parcs éoliens. Un 
questionnement de la part des élus municipaux, en ce qui a trait à la superficie altérée, peut également 
mener le promoteur à optimiser le projet sous une forme plus acceptable.  
Les promoteurs auraient avantage à mesurer les critères d’analyse de l’impact des bouleversements 
pouvant expliquer l’acceptabilité sociale de parcs éoliens, et ce même s’ils n’y sont pas contraints par des 
outils d’évaluation gouvernementaux. Un effort d’information ou de consultation populaire allant au-delà 
du minimum requis, afin d’approfondir la compréhension de la valeur de ces critères, peut démontrer 
l’intérêt du promoteur pour un développement de projet plus respectueux à l’égard de la population 
affectée. Aussi, la considération de ces critères peut potentiellement aider le promoteur à mieux anticiper 
les réactions des membres de la collectivité aux différents scénarios de projet envisagés. La préparation 
et la présentation d’un scénario de parc éolien optimisé, suite à une considération des critères d’étude en 
lien avec l’acceptabilité sociale, ont le potentiel d’être mieux reçues auprès de la population affectée. 
Bien que la priorité soit ici d’étudier les valeurs associées aux critères faisant preuve de liens logiques 
observables, une attention doit être accordée aux critères dont les liens observés sont contraires à la 
logique anticipée. Les cas où l’appui minimal du projet est lié à l’impact le plus faible à l’écosystème 
paysager sont difficilement explicables, mais devraient tout autant être considérés par les promoteurs et 
les élus municipaux. Un approfondissement de la compréhension de tels liens pourrait permettre 
d’expliquer les subtilités de l’acceptabilité sociale des projets de développement éolien. 
En ce qui a trait à la priorisation des éléments d’étude d’impact de projets de développement éolien, trois 
recommandations sont formulées à l’intention des autorités municipales. 
La première recommandation vise la révision tant des schémas d’aménagement sous la responsabilité 
des MRC que des plans et règlements d’urbanisme des municipalités locales. Ces outils de gestion du 
territoire devraient inclure les informations les plus appropriées quant aux critères les plus pertinents 
évoqués au  tableau 3.5. De meilleurs outils permettront de fonder les évaluations menées par les 
autorités municipales avant de donner leur aval à un projet. Ainsi, les promoteurs pourront mieux saisir les 
particularités et les préoccupations des communautés susceptibles d’accueillir leur projet. Tout permis ou 
certificat d’autorisation émis serait alors appuyé par une analyse des conditions pour rechercher une 
acceptabilité sociale du projet quant au respect de l’intégrité de l’écosystème paysager susceptible d’être 
impacté.  
La deuxième recommandation vise l’attribution de valeurs quantitatives limites aux critères d’analyse se 
trouvant dans les schémas d’aménagement des MRC et les plans et règlements d’urbanismes des 
municipalités. Ces valeurs limites peuvent être établies autant pour les critères les plus pertinents du 
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tableau 3.5 de l’essai que pour ceux déjà existants dans les outils d’évaluation et de gestion. Des valeurs 
limites maximales doivent être attribuées aux critères d’analyse de bouleversements qui modifient 
négativement l’écosystème paysager. Par exemple, une valeur limite quant à la superficie de milieu 
naturel modifié devrait être prédéterminée, une modification élevée des milieux terrestres et humides 
pouvant affecter négativement l’acceptabilité sociale de projets. Aussi, des valeurs limites minimales 
doivent être attribuées aux critères d’analyse de bouleversements qui modifient positivement l’écosystème 
paysager. En ce sens, un bouleversement amené par le parc éolien qui renforcerait la structure de 
l’écosystème paysager, suivant la définition présentée à la sous-section 2.1.4, devrait faire état d’une 
valeur minimale anticipée auprès de la collectivité. L’attribution des valeurs limites peut résulter de la 
comparaison des composantes de l’écosystème paysager environnant avec celles de municipalités ayant 
déjà subi le développement éolien et dont l’acceptabilité sociale des impacts de bouleversements est 
connue. Ces valeurs limites devront être validées auprès des citoyens et des institutions de la collectivité 
concernée. Les outils comportant ces valeurs limites rendront possible une évaluation plus objective par 
les autorités municipales des projets présentés par les promoteurs de parcs éoliens. Les promoteurs 
pourront également bénéficier de ces valeurs limites acceptables des impacts de bouleversements à 
l’écosystème paysager lors de l’élaboration préliminaire de leurs projets. La présentation d’un projet de 
parc éolien respectant déjà les valeurs limites des critères d’outils d’évaluation et de gestion peut 
potentiellement être mieux acceptée socialement par la collectivité. 
La troisième recommandation vise la priorisation des critères d’outils d’évaluation et de gestion n’ayant 
pas de valeur limite attribuée lors des discussions entre les autorités municipales et les promoteurs de 
développement éolien. Les critères d’analyse les plus pertinents du tableau 3.5 de l’essai, dont une valeur 
limite ne peut être attribuée, devraient être présents dans les considérations des autorités municipales 
lors de leurs discussions avec les promoteurs. Les valeurs d’impact de ces critères doivent être 
davantage justifiées par les promoteurs de parcs éoliens, puisque ce sont ces impacts de 
bouleversements qui sont potentiellement les plus ambigus auprès de la collectivité affectée. La 
priorisation des critères d’outils d’évaluation et de gestion dépourvus de valeurs limites lors des 
discussions avec le promoteur permettra ainsi aux autorités municipales de mieux assurer la protection de 
l’écosystème paysager. 
4.2 Recommandations pour améliorer la mesure objective de l’acceptabilité sociale 
Il est à l’avantage des promoteurs et des élus municipaux de connaître le plus précisément possible 
l’acceptabilité sociale de projets de développement éoliens au sein des collectivités affectées afin 
d’assurer une harmonisation de l’implantation dans le paysage environnant. Les derniers rapports du 
BAPE mettent en évidence le fait que des critères de mesure objective de l’acceptabilité sociale n’existent 
pas encore lors de l’élaboration de projets de développement éoliens (BAPE, 2016a). Bien que les 
promoteurs fassent des efforts pour informer et consulter la population affectée, les résultats des 
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consultations ne sont pas nécessairement considérés comme représentatifs de ces collectivités. Une 
recommandation serait ainsi la mise en place de protocoles ou de critères d’étude permettant de recueillir 
une mesure objective de l’acceptabilité sociale de projets de développement éoliens. 
L’identification de l’acceptabilité sociale d’un projet peut se faire au moyen d’indicateurs. L’appui au projet 
de la part de la collectivité affectée, considéré au sein de la présente étude en tant qu’indice, est une 
mesure convenable de l’acceptabilité sociale d’un projet. Cette mesure doit cependant être faite de 
manière à recueillir une valeur représentative de la collectivité. La représentativité des valeurs est atteinte 
de par le choix de l’échantillonnage fait. 
Une manière d’atteindre une représentativité maximale de la population affectée peut se faire en 
considérant l’opinion du plus grand nombre possible de membres de la collectivité. Sur ce point, un 
référendum permet de recueillir l’opinion du plus grand nombre de citoyens par rapport à un sujet précis. 
Les résultats d’un référendum en ce qui a trait à l’appui d’un projet de développement éolien seraient 
significatifs si ce vote succède à une période d’information exhaustive de la part du promoteur. Aussi, les 
résultats obtenus par le référendum seraient mieux représentatifs si l’opinion de l’ensemble des membres 
de la collectivité potentiellement affectée est prise en considération. Les membres de la collectivité situés 
à moins de quinze kilomètres d’une éolienne auraient légitimement leur mot à dire à ce sujet, cette 
distance représentant la limite à partir de laquelle une éolienne peut être observée (MEDAD, 2007). 
Un échantillonnage plus précis et mieux documenté serait également un bon moyen d’atteindre une 
mesure représentative de l’appui au projet de la part des collectivités affectées. Un échantillonnage 
aléatoire après des membres de la collectivité affectés par le projet, directement ou indirectement, serait 
déjà un meilleur choix qu’un sondage lors d’une séance porte ouverte. En effet, un échantillonnage 
aléatoire à l’échelle de la collectivité affectée peut aller chercher des gens qui ne se seraient pas déplacés 
aux portes ouvertes, mais dont l’opinion critique peut compter tout autant. L’échantillonnage aléatoire 
devrait également permettre d’associer les valeurs obtenues selon les caractéristiques sociales des 
individus y prenant part (niveau d’éducation, revenu annuel, proximité au parc éolien). Ces informations 
supplémentaires peuvent permettre d’assurer à l’échantillonnage une représentativité maximale de la 
collectivité aux yeux du BAPE (BAPE, 2016a). 
Ces améliorations en ce qui a trait à l’échantillonnage menant à la mesure de l’appui du projet pourraient 
être ajoutées aux outils provinciaux en lien au développement éolien. Une mesure objective de l’appui au 
projet, de par la quantité et la qualité des valeurs obtenues, peut très bien faire partie des exigences d’une 
directive gouvernementale menant à l’élaboration du projet. Dans les deux exemples d’échantillonnage, 
par référendum ou échantillon aléatoire spécifique, un effort d’information exhaustif auprès de la 
population affectée se doit d’être fait par le promoteur. Les projets étudiés font état de séances portes 
ouvertes se dénombrant à entre deux et six, soit un maximum de trois séances par municipalité affectée. 
Les résultats de l’analyse font un lien entre une information minimale du projet et un appui maximal de la 
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part de la population lors des sondages effectués par les promoteurs. Cependant, les principales critiques 
populaires lors des audiences publiques du BAPE mettent en évidence un effort d’information du 
promoteur inadéquat à l’égard d’une partie de la population affectée. Une correction doit être faite à ce 
sujet. Un plus grand nombre de séances d’information devrait avoir lieu pour chaque municipalité 
impliquée dans un projet de parc éolien. Une période de consultation populaire à ces séances permettrait 
également de recueillir l’opinion des participants en temps réel selon la version du projet préconisée par le 
promoteur. 
En ce qui a trait à la mesure objective de l’acceptabilité sociale de projets de développement éolien, trois 
recommandations sont formulées à l’intention des autorités provinciales, des promoteurs de projets de 
développement éolien et des autorités municipales. 
La quatrième recommandation vise l’établissement d’une échéance quant à la période d’information et de 
consultation publique, suffisamment tôt dans le développement du projet, et d’un nombre de séances 
d’information que doit respecter le promoteur de parc éolien. L’échéance et le nombre de séances 
publiques d’information doivent faire partie des directives sectorielles et ministérielles du gouvernement 
provincial. Une échéance concrète pour l’information de la population affectée et un nombre précis de 
séances publiques, en fonction de la taille de la collectivité et de la répartition de ses membres, 
permettraient à la population d’être adéquatement informée en ce qui a trait au projet présenté par le 
promoteur. Cette population adéquatement informée rendrait possible l’intégration d’un plus grand nombre 
d’opinions et de préoccupations populaires au développement du projet dans le cas d’une consultation 
publique. Les conclusions de la consultation publiques seraient ainsi plus représentatives de 
l’acceptabilité sociale du projet par la collectivité affectée, et du fait même plus objectives aux yeux des 
autorités gouvernementales. 
La cinquième recommandation vise la mise en place d’un sondage aléatoire, mené par le promoteur, 
auprès de la population affectée par le projet de développement éolien. Les paramètres de ce sondage 
aléatoire doivent faire partie des directives sectorielles et ministérielles du gouvernement provincial. 
L’échantillon des répondants au sondage devrait minimalement concerner la population se trouvant à 
l’intérieur de quinze kilomètres de distance du parc éolien projeté. Le sondage aléatoire doit permettre 
d’identifier les caractéristiques sociales des individus y prenant part, dans le but d’assurer une 
hétérogénéité des opinions présentes dans l’échantillon. Le sondage doit avoir lieu après la dernière 
séance d’information publique en lien au scénario de projet retenu par le promoteur. Le sondage peut se 
produire par correspondance postale, courrielle ou téléphonique. Un sondage aléatoire mené auprès de 
l’ensemble de la population affectée par un projet de parc éolien permettrait d’acquérir une mesure 
d’appui au projet plus représentative de la population, et du fait même une mesure plus objective de 
l’acceptabilité sociale du projet.  
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La sixième recommandation vise la mise en place d’un référendum, mené par les autorités municipales, 
auprès d’une population affectée par un projet de développement éolien afin d’en déterminer 
l’acceptabilité. La date et les paramètres de participation au référendum doivent faire partie des directives 
sectorielles et ministérielles du gouvernement provincial afin d’assurer une uniformisation du processus. 
Le référendum devrait concerner minimalement la population se trouvant à l’intérieur de quinze kilomètres 
du parc éolien projeté. Le référendum peut prendre place après la dernière séance d’information publique 
en lien au scénario de projet retenu par le promoteur. Un référendum sur l’acceptabilité d’un projet de 
développement éolien mené auprès des membres de la collectivité affectée permettrait de maximiser la 
représentativité des résultats obtenus. Ce référendum permettrait du fait même une mesure plus objective 




Les projets de développement éoliens ont le potentiel d’altérer l’écosystème paysager environnant, autant 
en ce qui a trait au paysage naturel que social. Les bouleversements y étant associés peuvent être perçus 
négativement par la collectivité d’accueil, une opposition sociale ayant alors lieu. Une prise en 
considération adéquate des impacts du développement éolien est donc à privilégier auprès des parties 
prenantes de tels projets dans le but de maximiser leur acceptabilité sociale. L’objectif de l’essai est ainsi 
d’améliorer l’intégration du concept d’écosystème paysager lors de l’étude d’impact des projets de 
développement éolien. 
Une analyse des bouleversements naturels et sociaux de trois projets de parc éolien a été faite dans le 
but de vérifier la présence de liens possibles avec l’acceptabilité sociale des collectivités affectées. Les 
résultats de cette analyse indiquent que près de la moitié (49 %) des critères étudiés démontrent la 
présence d’un lien entre les valeurs obtenues et l’un des indices d’acceptabilité sociale considérés. La 
majorité de ces liens observés, soit les trois quarts, mettent de l’avant une corrélation entre un impact 
minimal sur l’écosystème paysager et une acceptabilité maximale auprès de la population affectée.  
L’ensemble des bouleversements étudiés ne permet pas d’expliquer totalement l’acceptabilité sociale des 
projets de développement éolien. Il serait cependant utile de considérer les critères d’analyse d’impacts 
de bouleversement faisant état d’un tel lien lors de l’étude de projets ultérieurs. La considération de 
l’écosystème paysager lors de l’étude d’impact des projets de développement éoliens peut passer par une 
priorisation des éléments d’étude. La présence des critères d’étude du tableau 3.5 au sein des outils 
d’aménagement du territoire et des discussions entre autorités municipales et promoteurs est l’un des 
moyens permettant de mieux intégrer le concept d’écosystème paysager à l’étude d’impact des parcs 
éoliens. Une amélioration de la mesure objective de l’acceptabilité sociale des projets de développement 
éolien dans les collectivités affectées peut également permettre de mieux associer les impacts perçus à 
leur acceptabilité sociale correspondante. 
L’objectif général de l’essai visait à mieux intégrer le concept d’écosystème paysager au processus 
d’évaluation des parcs éoliens afin d’en assurer une meilleure acceptabilité sociale. Les recommandations 
mises de l’avant ont le potentiel de mener à une telle intégration du concept lors de l’évaluation des 
impacts des projets de développement éolien. En effet, une plus grande considération des critères 
d’impacts ayant un lien avec l’acceptabilité sociale lors des ÉIE peut pousser le promoteur à concevoir un 
projet plus acceptable auprès de la collectivité affectée. Aussi, une mesure plus objective de 
l’acceptabilité sociale d’un projet peut faire émerger des préoccupations de citoyens ayant à cœur la 
protection des écosystèmes paysagers naturels et sociaux. La recherche bibliographique a rendu possible 
l’émergence des principales préoccupations populaires en lien aux impacts des bouleversements de 
parcs éoliens. L’étude des outils d’aménagement du territoire et d’évaluation des projets a permis de 
constater leurs lacunes existantes quant l’intégration du concept d’écologie du paysage, pouvant avoir un 
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impact sur l’acceptabilité sociale des projets de parcs éoliens. La mise en comparaison de trois projets de 
parcs éoliens a quant à elle permit l’établissement de liens observables et logiques entre les impacts de 
bouleversement et l’acceptabilité sociale correspondante.  
Certaines difficultés rencontrées ont certainement limité la profondeur des recherches et la portée 
potentielle des résultats de l’analyse. Tout d’abord, l’écologie du paysage demeure un domaine de 
recherche quelque peu généraliste, ce dernier étant le résultat d’un amalgame de connaissances 
provenant de plusieurs domaines scientifiques précis comme l’écologie et la sociologie. Ceci a rendu 
difficiles l’identification et la recherche portant sur les concepts de l’écosystème paysager et de 
l’acceptabilité sociale, l’objectif de l’essai étant en partie d’établir des liens entre les deux. Ensuite, les 
valeurs de la matrice d’analyse ont été trouvées en majorité dans les ÉIE et rapports d’enquête et 
d’audiences publiques du BAPE pour chacun des projets de développement éolien à l’étude. Les 
informations recherchées, de par les critères d’analyse identifiés, ne permettaient que difficilement de 
faire référence à d’autres documents que ces derniers. Les types de valeurs et unités de mesures 
pouvaient varier selon les ÉIE, ce qui rendait difficile la mise en comparaison des projets de même que 
l’établissement d’une corrélation entre les valeurs d’impact et les indices d’acceptabilité considérés. 
Également, l’importance accordée aux préoccupations populaires, uniformisées à l’ensemble des parties 
prenantes, et aux multiples critères d’analyse identifiés dans la littérature scientifique permettait 
difficilement la validation auprès des collectivités étudiées dans l’essai. La validation, initialement 
considérée qu’auprès des élus municipaux, ne semblait plus suffisante pour permettre une justification de 
tous les critères d’analyse. Puisque les ressources disponibles ne permettaient pas la validation auprès 
d’un nombre et d’une diversité assez représentatifs des parties prenantes de chaque projet, il fut décidé 
que le processus de validation soit délaissé en entier au profit des autres étapes et éléments d’étude de 
l’essai. Ceci peut potentiellement rendre difficile l’exportation des résultats d’analyse vers l’amélioration 
des évaluations ultérieures de parcs éoliens sur le territoire québécois. 
En rétrospective, certaines modifications pourraient être intégrées à la méthodologie d’analyse afin 
d’améliorer la représentativité et l’importance des résultats obtenus. Trois principales améliorations sont 
ici suggérées afin d’optimiser l’analyse pour une étude ultérieure sur le sujet. 
Une première amélioration à envisager serait de modifier le nombre de projets de développement éoliens 
dans l’échantillonnage utile à l’analyse. L’établissement de liens entre les valeurs de critères d’analyse et 
celles des indices d’acceptabilité sociale repose sur la correspondance de l’ordre des valeurs obtenues, 
soient-ils croissants ou décroissants, entre le critère et l’indice. Au mieux, cette méthode permet d’établir 
une corrélation générale entre les critères étudiés et les indices considérés. Une corrélation juste et 
objective demeure cependant difficile lorsque seulement trois mesures sont comparées. La comparaison 
ne peut parfois pas se faire lorsqu’un des projets ne présente aucune valeur pour un critère donné. Pour 
pallier cette vulnérabilité, il serait utile d‘augmenter le nombre de projets de développement éolien dans 
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l’échantillon. Un nombre plus important de données à comparer permettrait ainsi d’identifier des liens plus 
spécifiques entre les critères et les indices d’acceptabilité sociale. Un plus grand nombre de parcs éoliens 
considérés dans l’analyse rendrait également les résultats plus représentatifs à l’échelle de la province. 
Une autre amélioration à considérer pour une étude prochaine serait aussi de modifier le nombre de 
critères utilisés dans l’analyse. Douze bouleversements de l’écosystème paysager naturel et social 
provenant des impacts de projets de développement éolien sont considérés dans la présente étude. 
L’analyse de tous ces bouleversements, considérés comme étant les principales préoccupations 
populaires, permet de donner une image générale de l’acceptabilité sociale des projets de développement 
éoliens. Il demeure cependant difficile d’élaborer quant à l’acceptabilité spécifique des collectivités 
affectée par les projets de développement éolien pour chacun de ces bouleversements. Un nombre plus 
restreint de bouleversements à considérer permettrait ainsi d’évaluer plus spécifiquement l’acceptabilité 
sociale de chacun. Aussi, il serait plus facile d’entreprendre l’analyse en considérant moins de 
bouleversements si plusieurs parcs éoliens sont identifiés dans l’échantillon des valeurs, comme le 
voudrait la première amélioration. 
Une dernière amélioration à apporter porterait quant à elle sur la validation des critères d’analyse auprès 
de parties prenantes affectées par les projets de développement éolien. Les bouleversements considérés 
dans la présente étude, de même que les critères d’analyse spécifiques, proviennent de la documentation 
scientifique disponible sur le sujet. Il serait cependant utile de confirmer ces éléments d’analyse auprès de 
certaines parties prenantes vivants, ou ayant vécu, le développement de parc éolien dans leur 
écosystème paysager immédiat. Cette validation peut prendre la forme d’un sondage manuscrit ou 
téléphonique auprès de membres de la collectivité. Ce sondage peut également prendre la forme d’une 
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ANNEXE 1 – MATRICE D’ANALYSE 





Critère d'analyse Unités de mesure générales 
Unités de mesures 
spécifiques 









Populations fauniques affectées 
par l'implantation des éoliennes 
Taille de la population par 
espèce, nombre d'espèces 
fauniques affectées ou taux de 
perturbation 
Chiroptères 
   
Oiseaux 
   
Faune terrestre 
   
Faune aquatique 
   
Faune amphibienne 
   
1,2 
Importance de l'impact sur les 
populations fauniques affectées 
par l'implantation des éoliennes 
Importance de l'impact 
résiduel selon les espèces / 
groupes d'espèces 
Chiroptères 
   
Oiseaux    
Faune terrestre    
Faune aquatique    
Faune amphibienne    
1,3 
Variabilité d'habitat potentiel 
d'espèces à statut particulier 
affectées par l'implantation 
d'éoliennes 
Superficie (hectares)     
1,4 
Importance de l'impact sur 
l'habitat potentiel d'espèces à 
statut particulier 
Importance de l'impact 
résiduel du projet 
    
2,1 
Variabilité de la superficie de 
milieu terrestre 
Superficie (hectares)     
2,2 
Variabilité de la superficie de 
milieu humide 
Superficie (hectares)     
3,1 
Contraste des éoliennes avec 
les éléments naturels et 
anthropiques dans le paysage 
Importance moyenne de 
l'impact résiduel de 
l'implantation d'éoliennes 
selon la résistance et le degré 
de perception des types 
d'unités de paysage 
paysage autoroutier    
paysage agroforestier    
paysage 
montagneux/collines 
   
paysage de vallée    
paysage villageois    
paysage de terrasse 
agricole 
   
paysage lacustre    
3,2 
Contraste des éoliennes avec 
les éléments patrimoniaux du 
paysage 
Importance de l'impact 
résiduel des éoliennes sur le 
patrimoine archéologique et 
culturel des collectivités 
avoisinantes selon leur 
nombre 
Nombre de biens 
culturels 
   
Nombre de zones au 
potentiel 
archéologique 
   
Nombre de sites 
archéologiques 
répertoriés 
   
Importance de 
l'impact résiduel 
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Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures 
spécifiques 












hauteur du mât (m) 
   
Hauteur maximale avec 
les pales (m)    
Couleur des feux 
   
Couleur de la structure 
   
4 
Nombre total d'éoliennes 
présentes dans le parc éolien 
selon le scénario 
Nombre d'éoliennes 
Scénario retenu 
   
Scénario alternatif 1 
   
Scénario alternatif 2 
   
5,1 
Superficie de sol affectée 
directement par le projet 
(empreinte maximale) 
Superficie (hectares) 
    
5,2 
Superficie de sol affectée 
indirectement par le projet (aire 
du projet) 
Superficie (hectares) 
    
6,1 
Intensité de l'émission visuelle 
nuisible 
Intensité de l'émission 
visuelle nuisible     
Nombre et répartition 
des sources de nuisance 
    
6,2 
Intensité de l'émission sonore 
nuisible 
Intensité de l'émission 
sonore perceptible (en 
décibels) 
Intensité de l'émission 
sonore (décibels) des 
éoliennes à la source 
   
Intensité maximale 
(décibels) des éoliennes 
au site résidentiel le 
plus proche 
   
Intensité de l'émission 
sonore moyenne sans 
les éoliennes 
   
7,1 
Montant des bénéfices anticipés 
par le promoteur 
Montant ($)     
7,2 
Montant des dédommagements 
et redevances maximales versées 
annuellement à la collectivité 
Montant ($)     
7,3 
Montant des bénéfices 
gouvernementaux tirés des 
impôts et taxes de vente 
Montant ($)     










Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures spécifiques 









Impact économique de 
l'exploitation du parc éolien 




selon les industries 
Importance quantitative de 
l'impact résiduel sur les activités 
agroforestière et acéricole 
   
Importance qualitative de 
l'impact résiduel sur les activités 
agroforestière et acéricole 
   
Importance quantitative de 
l'impact résiduel sur les activités 
de chasse, de pêche et de 
piégeage 
   
Importance qualitative de 
l'impact résiduel sur les activités 
de chasse, de pêche et de 
piégeage 
   
Importance quantitative de 
l'impact résiduel sur les activités 
de villégiature et de 
récréotourisme 
   
Importance qualitative de 
l'impact résiduel sur les activités 
de villégiature et de 
récréotourisme 
   
8,2 
Impact du projet sur 
l'économie des collectivités 
d'accueil 
Importance de 






Importance de l'impact résiduel 
moyen (construction, 
exploitation, démantèlement) 
   
Effet (positif ou négatif) de 
l'impact résiduel moyen 
   
9,1 
Impact réaliste anticipé du 
projet sur la valeur des 
propriétés 
Pourcentage (%) ou 
autre mesure de 
variation 
    
9,2 
Impact perçu par la 
collectivité affectée du 
projet sur la valeur des 
propriétés 
Pourcentage (%) ou 
autre mesure de 
variation 
    
10,1 




par la collectivité d'accueil 





par la population et 
les institutions 
locales selon la 
nature de l'avantage 
Avantages politiques    
Avantages économiques    
Avantages communautaires 
sociaux 
   
Avantages communautaires 
environnementaux 
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Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures 
spécifiques 










Nombre d'enjeux de nature 
politique, économique et 
communautaire soulevés par la 
collectivité d'accueil en lien au 
projet de développement éolien 
Somme des principaux 
enjeux soulevés par la 
population et les 
institutions locales selon la 
nature de l'enjeu 
Enjeux politiques 
   
Enjeux économiques 
   
Enjeux communautaires 
sociaux    
Enjeux communautaires 
environnementaux    
10,3 
Appui ou rejet du projet au sein 
de la collectivité selon le moyen 
employé pour l'identifier et sa 
validité aux yeux du BAPE 
Appui du projet par la 
collectivité selon les 
moyens pris par le 
promoteur 
    
Rejet du projet par la 
collectivité selon les 
moyens pris par le 
promoteur 
    
Moyen qu'a pris le 
promoteur pour connaître 
l'acceptabilité du projet 
    
Validité du moyen pris par 
le promoteur pour établir 
l'acceptabilité sociale selon 
le BAPE 
    
10,4 
Degré d'acceptabilité perçue par 
le promoteur et par le BAPE pour 
le projet au sein de la collectivité 
Degré d'acceptabilité 
générale du projet au sein 
de la collectivité perçue 
par le promoteur selon le 
moyen utilisé 
    
Degré d'acceptabilité 
générale du projet au sein 
de la collectivité perçue 
par le BAPE 
    
11,1 
Séances d'information faites par 
le promoteur 
Nombre de séances 
d'information, taux de 
participation et durée 
Nombre de séances 
d'information données par 
le promoteur 
   
Nombre total de 
participants aux séances 
d'information du 
promoteur 
   
Durée totale (heures) 
attribuée aux séances 
d'information données par 
le promoteur 
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Unités de mesure 
générales 
Unités de mesures spécifiques 










Information et consultation 
d'institutions et de 
propriétaires 
Nombre de rencontres 
d'information et de 
consultation auprès 
d’institutions et de 
propriétaires 
Nombre d'organisations 
rencontrées pour information et 
consultation 
   
Nombre de rencontres 
d'information et de consultation 
faites auprès d'organisations 
   
Nombre de rencontres 
d'information et de consultation 
faites auprès de propriétaires 
terriens 
   
11,3 
Période attribuée à 
l'information et la 
consultation des parties 
prenantes au projet 
Période (années) 
Période attribuée aux rencontres 
avec propriétaires et 
organisations de la collectivité 
   
Période attribuée aux séances 
d'information par le promoteur    
Dépôt du rapport d'enquête et 
d'audiences publiques du BAPE    
12,1 
Nombre de personnes 
physiques et morales de la 
collectivité participant à la 
décision ou à la mise en 
opération du projet 
Nombre de personnes 
physiques et morales 
Nombre de personnes morales, 
issues de la collectivité, prenant 
part au processus décisionnel du 
projet de parc éolien 
   
Intention de la part du 
promoteur de faire appel à la 
main-d'œuvre locale lors de la 
construction, de l'exploitation et 
du démantèlement des éoliennes 
   
Nombre de personnes physiques, 
issues de la collectivité, prenant 
part à la mise en opération du 
projet de parc éolien 
   
12,2 
Étapes utiles au 
développement du projet et 
taux de participation de la 
collectivité 
Nombre d'étapes et 
taux de participation 
Nombre d'étapes utiles au 
processus de développement et 
de modification des paramètres 
du projet 
   
Taux de participation des 
membres de la collectivité au 
processus décisionnel 
   
